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Messieurs, 

Ils  font  eniin  arrivés  ces  temps  heureux  où  la 
France  ,  à  l'imitation  des  anciens  peuples ,  va  cé- 
lébrer des  fêtes  civiques.  Plus  heureux  même  que 
l'antiquité ,  nous  aurons  dcj  fêtes  en  même  temps 
civiques  6c  religieufes. 

Aï; 


/ 
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Ouï,  Messieurs,  la  religion  donne  aujour- 
d'*huî  dans  ce  temple  une  approbation  éclatante  au 
double  ferment  qui  va  lier  à  la  conftitution  du 
royaume  8c  lier  en.tr' elles  nos  légions  citoyennes  ; 
c'efl  eîie  qui  après  vous  avoir  raffemblés  au  pied  de 
fes  autels ,  v-ous  iavite  à  aller  prêter  fur  l'autel  de 
la  patrie  des  fermei^  qu'elle  a  fandlionnés. 

.  Qu'ils, fç  taifenj  donc  e^ifin  ces  détra£leurs  éter- 
nels de  la  religion  chrétienne  ,  qui  ne  ceffent  de 
publier  que  Ton  cfprit  5c  fes  maximes  font  un  obftacle 
à  la  régénération  du  royaume.  Voyez  avec  quel 
empreffcment  elle  ouvre  fes  temples  aux  citoyei^ 
'armés  pour  maintenir  l'heureufe  révolution  qui  s'o- 
père. Voyez  avec  quelle  folemnité  elle  en  a  déjà 
•béni  les  drapeaux  par  un  de  fes  meilleurs  orateurs, 
&r  de  fes  plus  dignes  minières.  Voyez  avec  quelle 
complaifance  elle  prête  à  l'État  fes  orateurs  facrés., 
pour  célébrer  la  Conftitution  nouvelle  ;  avec  quelle 
fatisfa^lion  elle  les  entend  préconifer  le  nouvel  ordre 
des  chofes  qui  s'établit  dans  tous  les  états  :  voyez 
enfin  avec  quelle  conftance  elle  employé  la  plus  faine 
£<.  la  plus  nombreufe  partie  de  fes  miniftres ,  à  faire 
chérir  la  révolution  8t  à  l'affermir  par  le  double  em- 
pire de  la  parole  &  de  l'exemple. 

Les  ames  pîeufes  croiront  peut-être  qu'un  tql 
Jujet  appartient  plus  à  la  politique  qu'à  la  religion  C 
peut  -  être  le  jugeront  •  elles  j)Ius  propre  à  retentir 
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danf  une  tribune  légîflative,  que  dans  une  chaire 
deftinée  aux  vérités  de  Tévangîle  ;  pîeufe  erreur  l 
Eft  -  ce  que  ,  parmi  les  vérités  faintcs  ,  on  ne 
compte  pas  des  vérités  politiques  comme  des  vé- 
rités morales  ?  Les  droits  des  nati#ns  ne  font  -  ils 
pas  des  droits  vraimentt  religieux  ?  Qu'on  ne  s'y 
trompe  pas.  Réformer  un  gouvernement  tyrannique , 
c*eft  exercer  en  grand  la  juflice  8c  la  charité.  Une 
révolution  politique  dont  Teffet  néceifaire  eil  d'aug- 
menter fenfiblement  la  liberté  ^  le  bonheur  des  indi- 
vidus 8c  la  profpérité  de  Tempire  ,  eft  une  révolution 
fainte  :  8c  fi  la  confommer  eft  le  devoir  du  légif- 
lateur  ,  la  préconifer  eft  le  devoir  d'un  apôtre. 

11  eft  des  révolutions  où  Tétat  de  la  nation  reftant 
le  même  y  elle  ne  fait  que  changer  de  maître.  Ce  ne 
font  la  que  de  grands  procès  de  prince  à  prince  ^ 
foutenus  à  main  armée ,  dont  la  force  eft  la  loi ,  dont 
la  vi£toire  eft  le  jugement  :  différends  cruels  8c  bar- 
bares j  ou  les  nations  s'égorgent  pour  l'intérêt  de 
deux  individus  !  PériiTent  à  jamais  ces  fources  de 
calamités  8c  de  fang  humain  ,  qui  n'ont  d'autre  effet 
que  d'élever  la  fortune  8c  la  grandeur  d'une  maifon 
fur  des  tas  de  morts  8c  fur  les  débris  des  cités.  Non, 
le  miniftère  évangélique  ne  fauroit  fe  prêter  à  l'hor- 
reur de  favorîfer  ces  révolutions  ©dieufes.  Celles 
qui  font  dignes  d'occuper  ,  d'intéreifer  des  orateurs 
facrés  ^  font  celles  qui  doivent  améliorer  le  fort  des 
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nations ,  8c  foui  ce  rapport,  y  eut  -îl  jamaîs  de  rév9« 
lution  aufli  digne  que  la  nôtre  j  d'être  prêchée  des 
mâmes  bouches  qui  prêchent  l'évangile  y  &  d'être 
célébrée  dans  nos  temples  ? 

Pour  vous  en  convaincre  ,  Messieurs,  Je  vaî 
confidérer  la  révolution  fous  tous  fes  rapports  fuc- 
ceffivement  ^  &  je  vous  prouverai  que  ,  fous  chacun 
de  ces  rapports  féparéraent ,  fes  avantages  pour  la 
nation  font  immenfes. 

En  fuivant  toutes  les  branches  de  la  révolution  ,  à 
combien  d'objets  principaux  ne  la  voit  on  pas  s'éten- 
dre ?  La  diflin£i:ion  des  ordres ,  les  municipalités  ) 
les  provinces  ,  les  états  généraux  ,  la  royauté  ,  les 
miniftres  ,  la  liberté  individuelle  ,  celle  de  la  prefTe  , 
les  finances,  la  féodalité,  l'agriculture,  le  commerce, 
les  arts  ,  la  magiftrature ,  le  clergé  ,  l'armée  ,  les 
gardes  nationales ,  le  ferment  civique  8c  fédératif  ; 
voila  ,  Messieurs,  les  principaux  objets  dont 
s'eft  occupé  le  fuprême  fcnat  de  la  France  :  or  j'en» 
treprends  ici  de  vous  convaincre  qu'il  n'eft  aucun  de 
ces  objets  que  la  révolution  n'ait  prodigieufement 
améliorés. 

Je  fais  que  ce  fénat  éminent  n'a  nul  befoîn  que  des 
particuliers  faflTent  l'apologie  de  fes  décrets.  Je  fais 
que  le  public  impartial  n'a  celTé  d'applaudir  éga- 
lement k  l'excellence  de  fes  loix  6c  à  la  fàgefle  de  fa 
conduite.  Offrir  donc  une  plume  auxiliaire  aux  lu- 
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Riîères  &  il  la  toute  •  puîflance  du  corps  légîflatîf  quî 
nous  régénère  ,  ce  feroit  le  pigmée  courant  au  fe- 
cours  du  géant  j  ce  feroit  le  flambeau  s'uniflant  aux 
rayons  du  foleil ,  pour  augmenter  l'éclat  du  jour. 
Ce  n'eft  donc  pas  à  lui  que  je  prête  mon  fecours , 
c*eft  à  ceux  d'entre- vous ,  Messieurs,  que  Té* 
goïfme  fouffrant  pourroît  aîgrîr  ,  que  l'intérêt  pcr- 
fonnel  pourroît  aveugler  ^  ou  qu'une  inftruffion  im- 
parfaite n'auroit  pas  encore  élevés  à  la  hauteur  de 
TalTemblée  nationale, 

Dïjlinclion  des  Ordres, 

Une  antique  barbarie  avoit,  depuis  des  fiécles,  dî- 
vîfé  grotefquement  la  Nation  Françoife  en  trois 
ordres.  Ma  bouche  répugne  de  les  nommer  ;  tant  le 
mot  ordre  eft  vuide  de  fens  9  tant  cette  dîvifion  étoît 
outrageante  pour  le  corps  de  la  Nation  Françoife. 

Une  fociété  M'hommes  raifonnables  ne  diftîngue 
fes  membres  que  par  leurs  fondrions  fociales  y  8<  ne 
les  apprécie  que  par  le  degré  d'utilité  publique ,  qui 
leur  eft  propre.  Tout  autre  fondement  de  diftindlion 
civique  ne  pourroit  fervîr  qu'à  enorgueillir  les  uns  y 
Il  humilier  les  autres  5  6c  à  mettre  entre  des  êtres 
femblables  des  diâ'érences  auili  odieufes  qu'elles  fe- 
roient  futiles. 

Le  clergé  exerce  fans  doute  de  toutes  les  fonctions 
fociales  la  plus  fublime  6i  la  plus  néceifaire  à  la  fo- 
ciété )  celle  d'enfeigâer  les  dogmes  dd  la  religion  ^  d« 
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former  les  mœurs  par  l'excellence  de  la  morale  évân* 
gjêiiqu»  I  6c  de  nous  affurer  aînfi  plus  parfaitement 
Tordre  public  dans  ce  bas  monde  &  une  félicité 
îneffable  dans  l'autre. 

A  ce  titre  précieux  le  clergé  du  royaume  mérite- 
f  oit  fans  doute  (J'occupef  la  première  place  dans  une' 
divifion  nationale  9  dont  la  bafe ,  la  feule  bafe  feroît 
Futilité  commune.  Si  l*on  vouloft  donc  divîfcr  la 
nation  en  claffes  utiles  |  te  clergé  devroit  fans  doute 
être  compris  dans  la  première,  8^  en  occuper  le» 
premiers  rangs  :  mais  devroit  -  il  lui  feul  occuper 
cette  première  clalTe  j  8c  ne  partageroît  -  il  pas  avec 
bien  d'autres  éducateurs  la  gloire  de  Tenfeignement 
public  ?  Non  j  Messieurs,  le  clergé  ne  penfe 
pas  que  toutes  les  lumières  néceffaires  aux  befoins  8c 
à  la  profpérité  d'un  État  foîent  concentrées  pour  les 
enfans ,  dans  un  catéchifme  ,  pour  les  prêtres  dans 
la  théologie  ,  pour  le  furplus  de  la  nation  ,  dans  les 
livres  de  piété  8c  dans  des  prédications  éloquentes. 
Le  clergé  n'oubliant  jamais  qu'il  eft  citoyen ,  ne  vous 
recommande- 1- il  pas  en  fous -ordre  les  fciences  hu- 
maines ?  N'applaudit  il  pas  aux  belles  lettres  5  ne  les 
cultive-t-îl  pas  lui-même  ^  ne  furveille  t  il  pas  les 
inftituteurs  profanes  de  la  jeuneiTej  ne  fe  plaît-il  pas 
à  doter  de  fes  propres  biens  les  univerfités  8c  les 
collèges  ;  ne  s'honore  - 1  •  il  pas  de  ceux  de  fes  mem- 
bres qui  s'illuflrent  dans  les  acadèuies  5  ne  fe  mêle-t-il 
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pas  avec  emprcffement  à  la  foule  de  ceux  qui  ert* 
couragent  les  arts  &  qui  payent  à  leurs  chefs-d'œuvre 
un  .  tribut  public  d'admiration  &  d'éloge  ?  Ne  re- 
marque t  on  pas  dans  fes  cabinets ,  à  côté  des  livres 
fainîs  6c  des  pères  de  l'églife  ,  ces  auteurs  prophanes 
dignes  de  pafTer  à  la  poflérité ,  qui  ont  éclairé  ou 
civilifé  la  France  ? 

Ne  croyez  pas  que  le  clergé  pût  rougir  d'être 
aiTocié  dans  la  même  claiTe  ,  à  tant  de  fources  de 
lumières  publiques  y  à  tant  de  îalens  divers ,  à  tant 
d'enfeignemens  utiles.  Il  ne  tient  pas  à  l'expreiTion 
d'ordre  vraiment  înfignifiante  prefque  ridicule. 
H  eft  le  premier  des  inflituteurs  nationaux.  C'cft  la 
fon  titre  ,  c'eft  là  fa  place,  8c  il  n'en  ambitionne  point 
d'autre.  A  cette  clafTe  éminente  faites  fuccéder  tant 
d'autres  claflfes  utiles  qu'il  vous  plaira  depuis  la  clafTe 
enfeignante  Jufqu'à  celle  du  laboureur  &  de  l'ar- 
tifan  ,  le  clergé  foufcrira  le  premier  à  cette  divîfion 
raifonnée  ,  5c  donnera  l'exemple  à  toutes  les  cîalTes 
d'une  égalité  fraternelle. 

Que  diiai- je  de  la  nobleffe  da  royaume?  Ce  n'ett 
pas  des  individus  dont  je  parle.  Je  me  fais  un  devoir 
de  les  honorer  comme  citoyens  ^  de  les  refpeé^ter 
comme  particuliers ,  mais  je  les  méconnoîs  comme 
membres  d'un  des  trois  ordres  qu'une  imagination 
égarée  croiroit  voir  dans  l'Etat. 

Quelle  eft  ^  je  le  demande  ,  l'idée  qui  peut  être 
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attachée  au  vain  mot  nohlejfe  ?  Eft  elle  une  pre# 
felfion?  Qu'on  en  nomme  une  qui  ne  puifTe  pas 
convenir  à  tout  citoyen  ?  Ed-elle  une  vertu  ?  Qu'on 
en  nomme  une  qui  ne  puifTe  convenir  à  une  ame 
quelconque  ?  Eft-elle  un  privilège  ?  Qu'on  en  montre 
le  fondement  &  la  juflice.  Eft  elle  un  droit  ?  Qu'on 
juftifie  ce  droit  imaginaire  5  qu'on  dife  un  mot ,  un 
feu!  mot  raifonnable  pour  rendre  ce  droit  excluflf. 
Je  vai  donc  la  définir  ,  &  ce  ne  fera  pas  ici  un  vain 
mot.  La  nobleffe  eft  un  préjugé. 

Ce  préjugé  eft  antique  fans  doute  ;  mais  combien 
d'abus  ont  la  même  date  !  L'ancienneté  d'un  vice 
dans  un  Etat  qui  fe  régénère  ,  eft  une  raifon  de  plus 
de  l'extirper  jufques  à  la  racine. 

Ce  préjugé  reftera  peut-être  dans  la  fociéié  encore 
quelque  temps.  Nos  Légiflateurs  n'effaceront  peut- 
être  pas  tout  a-coup  l'impreffion  que  les  ûédes  ôc  une 
éducation  fervile  ont  faite  fur  les  ames  du  peuple  : 
mais  qu'importe  à  l'Etat  que  ce  préjugé  s'évanouilTe 
tout-à-coup  ou  par  degrés  ?  Des  égards ,  des  ref- 
pecls ,  des  hommages  particuliers  du  peuple  envers 
la  nobleffe,  s'ils  font  une  imperfection  politique ,  font 
du  moins  un  lien  de  plus  qui  unit  les  hommes  les  uns 
aux  autres.  Il  n'émanera  jamais  de  la  chaire  évan- 
gélique  que  des  maximes  propres  à  refferrer  les 
rœuds  de  la  fociété  au  lieu  de  les  relâcher  |  quelque 
frivole  qu'en  foit  le  principe. 
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Maïs  la  religion  n'en  confacre  pas  moins  la  maxîms , 
que  la  nobleffe  ne  doit  pas  comme  ordre  entrer  dans 
la  conftitutioa  de  l'Etat ,  8c  qu'elle  ne  doit  y  jouir , 
comme  ordre  ,  d'aucun  de  fes  anciens  privilèges  ; 
car  , Messieurs,  vous  ne  l'ignorez  pas ,  une  des 
maximes  fondamentales  de  la  religion  eft  que  nous 
fommes  tous  frères ,  tous  ilTus  du  même  pere  ,  tous 
pétris  du  même  limon  ,  tous  également  dévoués  a  la 
mort ,  tous  appelés  à  la  même  gloire  8c  au  même 
bonheur  dans  l'autre  vie  ,  tous  égaux  dans  cette  vie 
aux  yeux  de  la  divinité  ,  tous  foitis  égaux  des  mains 
de  la  nature  ,  8c  n'ayant  entre  nous  d'autres  diffé- 
rences morales  que  celles  des  talens  8c  des  vertus. 

Qu'elle  difparoifTe  donc  également  Se  devant  la 
fière  contenance  du  philorophe  ,  8c  devant  le  main- 
tien  modefte  du  chrétien  éclairé  ,  cette  didinQion 
frivole  ,  difons  •  mieux  ,  abfurde  8c  ridicule  ,  que  la 
nobleffe  met  entre  fon  fang  8c  le  fang  plébéien.  Je 
me  trompe  ,  il  en  eil  une  malheureufement  trop 
réelle  entre  ces  deux  efpèces  de  fang  humain.  L'une 
ed  corrompue  par  unftupide  orgueil ,  l'autre  par  une 
habitude  plus  ftupide  encore  de  balfeiTe  8c  de  fervi- 
tude  :  idée  précieufe  ,  fentiment  profond  d'égalité  | 
venez  guérir  ces  deux  efpèces  d'êtres  dégénérés,  ea 
les  plaçant  de  niveau. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  deux  cîafTes  de  ci- 
toyens qui  portoient  Torgueilleufe  dénomination  des 


deux  premiers  ordres  ;  &  qui  pourroît  le  croire  ?  îîs 
forment  à  peine  le  centième  de  la  nation.  Cepen- 
dant cette  maiTe  împofante  de  François ,  la  nation 
prefqu'entière  ,  dans  l'abfurde  vocabulaire  de  nos 
annales ,  n'avoit  reçu  des  deux  premiers  ordres  que 
l'ignoble  dénomination  de  tiers  état  5  comme  s'il  eût 
s'agi  de  la  dernière  en  utilité  &  en  impoi  tance  de  trois 
ferlions  égales  delà  nation  françoife  :  c'cfl  aînfi  qu'on 
avoit  commencé  d'avilir  par  le  mot  le  gros  de  ]a 
nation ,  pour  l'avilir  enfuite  par  le  fait  ;  &  que  deu3C 
claffes  de  cette  nation  ^  ou  plutôt  deux  parcelles  à 
peine  fenfiLles  dans  fa  grande  malTe  ,  n'en  préfen-' 
toîent  le  furplus  que  comme  un  réfidu  prefqu'abjeél:, 
^dmis  à  peine  dans  les  alfemblées  nationales. 

Elle  t'a  vengé  enfin  de  cet  ancien  méprî^s ,  peuple 
françois  ,  l'augude  affemblée  de  tes  repréfentans. 
Elle  eft  abolie  par  un  de  fes  décrets  cette  miférable 
diftînffion  d'ordres  qui  défîguroit  la  plus  belle  mo- 
narchie de  l'univers.  Tu  as  enfin  repris  ta  place  dans 
l'ordre  politique,  5c  le  françois  enfin  efl  une  nation, 

Chofe  étrange ,  M  e  s  s  i  e  u  r  s  î  Cette  nation  avoit 
ignoré  ou  négligé  pendant  quatorze  fiècles  ce  droit 
facré  de  repréfentation  proportionnée  a  fa  population  j 
pour  en  approcher  même  de  loin  ,  il  a  fallu 
î'auftère  équité  ,  l-e  mâle  courage  d'un  républicain 
célèbre  porté  par  le  vœu  national  fur  les  marches 
trône. 
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Maïs  pourquoi  rappeler  le  fouvenîr  des  ordres  ) 
après  l'abjuration  folemnelle  qu'en  ont  faîte  leurs  an^ 
cîens  membres  ?  Ils  fe  font  enfin  foumis  au  fameax 
décret  qui  a  déforganifé  cette  étrange  hiérarchie. 
Et  fa  voilà  bannie  à  jamais  rabfurde  iné2:alitc  de 
repréfentation  qui  réfultoît  des  trois  ordres. 

François ,  vous  n*êtes  plus  qu'un Xeul  corps,  c'eft 
la  nation  :  vous  n'avez  dans  les  corps  adminiftratîfs 
&  repréfentatifs  qu'une  feule  efpèce  de  députés  y  ce 
font  des  citoyens.  Voila  le  premier  bienfait  de  la 
révolution. 

Des  municipalités  mieux  organîfées  font  le  fécond 
bienfait. 

Les  Municipalités. 

Qu'elle  étoît  monftrueufe  la  bigarrure  que  pré- 
fentoient  aux  yeux  de  l'obfervateur  ces  élémens  na-» 
tîonaux  !  Autant  les  villes ,  les  bourgs,  les  villages, 
les  hameaux  différoient  entre  eux  par  les  caprices  de 
la  nature  ,  autant  les  municipalités  différoient  en- 
tr'elles  par  les  caprices  de  la  loi. 

La  féodalité  s'étoit  emparée  d'une  infinité  d'élec- 
tions municipales ,  pour  ne  lâifTer  au  miférabie  vafTai 
aucun  genre  de  liberté.  ' 

Les  municipalités  qui  avoîent  échappé  à  l'ufur* 
pation  féodale  étoient  tombées  dans  les  mains  du 
gouvernement  :  tant  elles  fembîoient  dedinées  à  être 
1^  proie  de  rufurpatipa  d'une  efpèce  ou  de  l'autre. 
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Ce  gouvernement  toujours  avide  de  finance  Se 
toujours  attentif  à  fe  faifir  des  droits  du  peuple,  lui 
avoit  vendu  à  prix  d'argent  des  droits  ufurpés 
fur  lui  à  force  ouverte.  Bientôt  de  nouveaux  befoins 
d'un  gouvernement  difTipateur  5c  Taitrait  fans  ccffe 
renaiflant  de  toute  efpèce  de  domination  faifoient 
alternativement  commettre  à  nos  minières  les  deux 
iniquités  de  dépouiller  les  municipalités  des  droits 
qu'elles  avoîent  achetés ,  8c  de  les  forcer  bientôt  à 
les  acheter  encore. 

Alternative  indécente  d'ufurpatîon  8c  de  ftellionat  y 
TOUS  ne  fouillerez  plus  les  bureaux  de  nos  minières. 
Ils  ne  fe  feront  plus  ni  un  jeu  ni  une  fpéculation 
d'agiotage  ,  du  droit  facré  qu'a  chaque  peuplade  de 
fe  choifir  fes  officiers  de  police  8c  d'impofer  alterna- 
tivement aux  meilleurs  citoyens  l'honorable  fonction 
de  veiller  à  la  sûreté  des  habitans  8c  a  la  falubrité  du 
lieu. 

J'ai  dit  que  les  élections  municipales  étoîent  pour 
les  citoyens  un  droit  facré  :  8c  c'eft  là  un  axiome 
politique.  PérilTe  donc  à  jamais  l'ancien  régime  de 
nos  cités ,  qui  détruifoit  la  bafe  de  la  liberté  publique. 
N'oublions  jamais  combien  ce  régime  a  fait  de  maux. 
C'eft  pour  le  mieux  détefter,  qu'il  faut  en  conferver 
l'odieux  fouvenir  :  c'ed  par  ce  fouvenir  ,  que  nous 
apprendrons  à  chérir  cette  partie  intçreflante  de  la 
révolution» 
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K'oubîions  jamaîs  que  n*a  guère  les  officiers  de 
police  étoîent  prefqu'en  tous  lieux  les  hommes  du 
gouvernement ,  au  lieu  d'être  les  hommes  du  peuple: 
aufïi  en  tous  lieux  leur  autorité  prenoît-elle  le  carac- 
tère de  fa  fource.  C'eft  par  leur  entremife  que  la 
pouvoir  arbitraire  pefoit  fur  toutes  les  têtes,  6c  s'é- 
tendoit  des  marches  du  trône  jufques  aux  extrémités 
de  l'empire. 

Grâces  immortelles  foient  rendues  à  TafTemblée 
nationale  ,  pour  ce  décret  à  jamais  célèbre  j  qui  a 
rétabli  toute  communauté  d'habitans  dans  Tes  droits 
de  police  inaliénables  5  ce  décret  admirable,  qui  en 
întéreffant  tous  les  membres  de  la  commune  à  la 
chofe  publique  par  Tinfluence  que  leur  donnent  des 
formes  fagement  éle£lives  ,  eft  fi  propre  à  former 
d'excellens  citoyens  5c  à  ranimer  dans  toutes  les 
clafles  Tamour  de  la  patrie  ;  ce  fage  décret  qui  a 
tellement  modifié  l'autorité  municipale,  qu'elle  puifTe 
être  contenue  dans  fes  bornes',  8c  réprimée  dans  Tes 
abus ,  qu'elle  n'ait  ni  trop  ni  trop  peu  de  durée  fur 
les  mêmes  têtes  j  que ,  dans  les  occafions  impor- 
tantes ,  elle  foit  éclairée  par  le  concours  de  tout  le 
€orps  politique. 

Livrons  -  nous  ,  Messieurs,  au  doux  efpoîf 
que  ce  décret  durera  autant  que  la  monarchie  :  eC- 
pérons  qu'il  fermera  pour  toujours  la  porte  à  l'efprit 
fifcal  qui  avoît  ofé  porter  ;ufquês  dans  les  offices  les. 
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plus  éleélîfs  rinfamîe  de  la  vénalité.  Efpérons  qu*ît 
n'ofera  plus  fe  montrer  dans  nos  municipalités  ce 
commerce  miniftériel  qui  vendoit  au  defpote  en  fous- 
ordre  le  droit  de  rendre  opprefîif  le  chaperon  eflen- 
tîellement  protecteur  j  8c  qui  payoit  la  bafl'efTe  ,  la 
fervile  intrigue  d'un  protégé,  par  le  pouvoir  d'aflervir 
une  cité. 

Des  citoyens  élevés  à  ces  places  par  la  confiance 
publique  vont  enfin  nous  faire  oublier  les  abus  de 
police  nés  de  la  vénalité  j  de  Tintrigue  5c  de  l'am- 
bition. 

La  poHc'e  ne  fera  plus  cette  înquifitîon  d'état ,  qui 
S'occupoit  fans  cefTe  ,  par  d'infimes  agens  ,  k  décou- 
vrir les  vi£limes  qu'elle  vouloit  immoler  aux  fombres 
inquiétudes  de  la  tyrannie. 

La  police  ne  fera  plus  cette  inquifition  domeflîque^ 
qui,  par  le  perfide  efpionnage  d'un  fervîteur  ou  d'un 
faux  ami  ,  cherchoit  à  connoitre  les  familles  qui 
cfoient  concevoir  ,  même  a  huis  clos ,  l'horreur  du 
defpotifme  ,  &  qui  les  lui  facrifioit  au  premier  mo- 
ment favorable. 

La  police  ne  fera  plus  cette  inquifition  religîeufe  , 
qui  devenue  l'inftrument  du  fanatifme  ,  mais  n'ofant 
donner  le  fpeâacle  des  Anto-da  féy  s'armoit  du  moins 
du  glaive  de  la  perfécution  contre  quiconque  lui  étoit 
indiqué  par  des  hommes  puiifans ,  comme  fufpeâ: 
d'héréfie  ,  d'incrédulité  ,  ou  même  d'opinion  con- 
traire aux  décifions  du  faint  fiége. 
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Là  polîce  ne  fera  plus  cette  înquîfitîon  municipale 
qui  écartoît  de  Tadminidration  publique  quiconque 
ofoit  en  improuver  les  vices ,  ou  n'en  étoit  pas  le 
fervile  adulateur  ,  &c  l'aveugle  indrument. 

La  révolution,  MÉssiEtjRS  ,  donne  enfin  k 
toutes  les  municipalités  du  royaume  une  police  digne 
d'une  nation  libre,  une  pleine  fauve-garde  des  pro- 
priétés &  des  perfonnes  ,  un  furcroît  de  liberté  in* 
dividuelle  ,  tant  qu'elle  n'aura  rien  de  contraire  a  la 
tranquillité  publique.  Ce  n'eft  qu'aux  méchans  qu'elle 
fera  fentir  la  gêne  de  l'autorité  &:  une  vigilance 
importune. 

Les  Provinces. 

Des  légîflateurs  qui  ont  ainfi  amélioré  les  muni- 
cipalités pouvoîent-ils  laîfTer  les  provinces  dans  les 
horreurs  de  leur  ancien  régime  ?  Pouvoient  -  ils 
laifTer  fubfifter  l'étrange  bigarrure  des  privilèges 
divers ,  des  conditutions  difparates ,  des  coutumes 
oppofées  ,  des  différences  fifcales  qui  ne  feroîerit  pas 
plus  marquées  dans  des  peuples  antipodes,  des  diifé- 
renCes  d'adminidration  qui  olTroient  l'image  de  dî- 
verfes  républiques  confédérées ,  plutôt  que  des  por- 
tions du  môme  empire  ? 

Arrêtons  -  nous  un  moment  fur  ces  dernières  diffé- 
rences. Avant  la  révolution  nombre  de  provinces 
étoient  régies  par  des  états ,  mais  tous  formés  fur 
différens  modèles  :  dans  nombre  d'autres ,  l'adrai- 
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nîftratîon  étoît  concentrée  dansunfeoî  homme  commis 
par  le  gouvernement ,  &  ce  qui  eft  pî$  encore  | 
commettant  lui-même  des  fubalternes.  Les  pays 
d'états  ,  quoique  les  moins  malheureux  ,  avoient  la 
douleur  de  voir  les  deux  tiers  au  moins  de  leurs 
adminiftrateurs  tenir  leur  pouvoir  ,  non  pas  du  choix 
du  peuple  ^  feul  commettant  légitime^,  mais  d*une 
ancienne  ufurpation  fur  fes  droits  imprcfcriptibles. 
Apiès  le  petit  nombre  de  ceux  qu'il  avoit  députés 
pour  le  repréfenter  ,  tous  les  autres  dévoient  leur 
pouvoir  de  régler  les  intérêts  du  peuple  à  certaines 
dignités  qu'il  ne  donnoit  pas,  a  certaines  feigneuries 
qui  l'opprimoient  y  k  certaines  portions  de  glèbe  peu 
remarquables  ^  c'eft  -  à  •  dire  à  des  préférences  infen- 
fées  données  fur  lui  a  des  êtres  inanimés. 

Difparoiflez  également  de  la  face  du  royaume  Se 
vous  anciens  états  avec  votre  conftitution  vicieufe  ^ 
8t  vous  tribunaux  de  la  fifcalité  établis  dans  ces  mal- 
heureufes  contrées  connues  fous  le  nom  de  pays 
d'éleclion.  Difparoiffez ,  adminiftrations  provinciales 
créées  par  le  gouvernement ,  pour  échapper  aux  for- 
malités épineufes  de  l'enregiftrement  aux  cours  fou- 
veraines  :  adminiflrations  illufoires ,  où  le  peuple  y 
féduit  par  une  apparence  de  liberté ,  étoit  vérita- 
blement accablé  du  poids  de  l'autorité ,  ou  circon- 
venu par  tous  les  moyens  de  captation  :  difparoiffez, 
capitulations  diverfes  des  provinces  qui  fe  font  don- 
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nées  à  la  France  :  dîfparoiflrez ,  fcandaleufe  dénomînâ» 
tîon  de paj^s  conquis  ,  confervée  à  des  peuples  fidèles, 
pour  y  perpétuer  les  rigueurs  du  droit  de  conquête  : 
8i  que  la  France  ,  ceflant  d'être  un  compofé  de  parties 
hétérogènes  8c  diffemblables  ,  n'offre  plus  l'image 
du  mélange  bizarre  de  roches  de  toute  efpèce ,  dont 
les  monts  éboulés  ont  rempli  les  vallons. 

Sublime  révolution  ^  c'eft  vous  qui  ramènerez  dans 
ce  valle  empire  cette  belle  uniformité  qui  eft  le  grand 
chef-  d'œuvre  de  l'économie  politique.  Par  vous  | 
les  François  vont  préfenter  l'image  d'une  feule  famille 
dont  tous  les  membres  feront  régis  par  les  mêmes  loix  | 
éprouveront  les  mêmes  traitemens,  auront  les  mêmes 
intérêts ,  jouiront  de  la  même  adminiftration ,  6c 
feront  attachés  par  les  mêmes  liens  au  pere  commun. 
Par  vous  ,  les  françoîs  vont  reffembier  k  un  peuple 
de  frères  à  qui  la  même  éducation ,  les  mêmes  ufages, 
les  mêmes  loix,  les  mêmes  mœurs  vont  donner  enfin 
un  efprit  public ,  le  même  dans  tous  les  lieux  8c  dans 
tous  les  temps  ,  8c  Je  ne  fai  quelle  re^lemblance 
nationale,  pareille  à  cet  air  de  famille  qu'on  remarque 
dans  les  races  a  traits  prononcés. 

•  Cette  uniformité  déjà  grande  8c  magnifique  ,  fe 
retrouve  encore  dans  la  nouvelle  divîfion  du  royaume, 
Vafte  opération  que  n'a  ofé  entreprendre  aucun  em- 
pire du  monde  ;  opération  épineufe  autant  que  né- 
ceiTaire ,  qui  faifoit  craindre  de  la  part  des  provinces 


«ne  maiTe  effrayante  de  réclamations  5c  de  réa£lîon$ 
formidables  j  mais  <ans  laquelle  il  eût  été  vraiment 
impoffible  d'extirper  cet  efprit  de  province  &.  de  cor- 
poration ,  le  plus  grand  ennemi  de  la  régénération  du 
royaume  >  &c  d'établir  les  grandes  bafes  d'une  repré- 
fentatioa  proportionnelle  :  opération  merveilleufe  quî| 
pour  effacer  jufques  aux  moindres  traces. des  privi- 
lèges idolâtrés  par  les  provinces ,  6c  pour  écarter  des 
générations  futures  le  fouvenir  dangereux  de  ces 
privilèges  ^  a  aboli  jufqu'au  nom  des  provinces. 

Heureux  6c  mille  fois  heureux  le  jour  où  ce  pays  a 
perdu  le  nomde  J?i^orr^,  pour  être  un  Département, 
fous  la  pomf  eufe  dénomination  des  Hautes-Pyrénées  \ 
^  bénie  foit  a  jaqiais  par  nous  6c  par  nos  defcendans 
}a  mémoire  du  député  célèbre  (a) ,  qui ,  par  un  zèle 
ardent  ,  par  une  éloquence  perfuafive  ,  par  un  écrit 
à  Jamais  mémorable  dans  cette  contrée  ,  a  le  plus 
contiibué  à  la  faire  compter  au  nombre  des  quatre- 
vingt-trois  parties  du  royaume  !  fuccès  prefqu'inef- 
péré  j  tant  nos  voifins  ambitionnoient  avec  une  ar- 
deur incroyable  d'embellir  leur  département  de  cette 
biiliante  conquête  :  fuccès  en  même  temps  û  nécef- 
faire  ,  que  j  fans  lui ,  c'en  éîoit  fait ,  Messieurs, 
du  plus  beau  pays  de  la  nature ,  de  cette  charmante 
yilje,  de  ces  vallées  riantes,  de  ces  montagnes  majef- 

(  <î)  M.  Barere-de^Vieu^ac  Député  de  Bigorre  à  l'Afe 
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tueufes  qui  charment  l'étranger ,  de  cette  nombreufe 
Se  fière  population  qui  l'étonné  agréablement  ,  de 
ces  routes  dignes  des  Romains,  qui  élèvent  i nfend- 
blement  dans  les  nues ,  au  travers  des  rochers  8c  des 
précipices,  avec  une  sûreté  qui  tient  du  prodige ,  des 
chars  appefantis  par  un  luxe  âfiatique  ,  &  qui  fe 
traînent  péniblement  dans  les  plaines. 

Grâces  à  la  divine  providence  ,  nous  n'avons  pas 
perdu  le  droit  d'adminiflrer  nous-mêmes  les  revenus 
publics  I  de  diriger  les  affaires  de  cette  province  ,  6e 
de  pourvoir  à  (es  befoins.  Grâces  à  la  divine  provi- 
dence ,  nous  n'irons  pas  tendre  la  main  à  des  voifms, 
pour  en  arracher  quelque  partie  des  frais  énormes 
que  demanderoit  l'entretien  de  nos  ouvrages  publics, 
6c  furtout  des  routes  qui  aflurent  à  l'étranger  un 
abord  facile  à  nos  eaux  minérales  .,  rivales  de  leurs 
eaux.  Grâces  à  la  divine  providence,  nous  ne  ferons 
pas  réduits  a  la  déplorable  néceflité  d'aller  mendier 
des  moyens  pour  accroître  un  commerce  local ,  chez 
des  voifins  intéreffés  par  leur  concurrence  à  nous  les 
refufer.  En  un  mot ,  Messieurs,  le  créateur  qui 
de  fa  miain  toute- puilTante  a  élevé  au  deifus  des  nues 
la  cime  de  nos  montagnes,  Sa  qui  en  a  pofé  les  mafTes 
fur  des  fondeijiens  inébranlables ,  Jaloux  de  confer- 
Ver  la  dignité  ,  la  majefté  de  fon  chef  d'œuvre ,  en  a 
fait  un  des  cMpartemens  de  cet  empire. 

.  A  ce  oiût  enchanteur  de  département  ^  que  fur  ces 


monts ,  que  dans  nos  plaines  tow$  les  citoyens  tref- 
faillentde  joie,  qu'ils  s'exhalent  en  chants  d'alégrelTe^ 
&  qu'ils  s'écrient  tous  d'une  commune  voix  :  vivent 
nos  bons  légiflateurs ,  vive  le  bon  Roi  qui  les  encou- 
rage par  fon  adhéfion  ferme  |  généreufe  ,  8t  qui  les 
couvre  de  fes  ailes.  " 

Quel  bonheur  efl  le  notre  !  Ah  !  n'héfitons  pas 
d'abjurer  notre  ancien  régime  j  ce  font  Ik  des  ognons 
d'Égypte,  indignes  de  nos  regrets.  Qu'avons  -  nous 
perdu?  un  mélange  monArueux  des  trois  ordres,  un 
mélange  tout  auffi  monftrueux  de  defpotifme  ,  avec 
une  apparence  républicaine.  La  grande  influence 
d'un  commilTaire  du  roi  8c  de  fes  2 gens  y  d'un  com- 
miflaire  départi  &  de  fes  fubalternes  y  des  miniflres 
&  de  leurs  fous-ordres,  avoit  anéanti  toute  influence 
populaire.  L'intrigue  des  chefs  de  parti  difpofoit  de 
toutes  les  places.  Les  deux  premiers  corps  toujours 
confédérés  contre  le  tiers ,  lui  raviflbient  jufques  à  la 
douceur  de  concourir  au  choix  des  officiers  des 
états ,  quoique  eflentiellement  éle£lifs ,  les  rendoient 
perpétuels ,  quoique  elTentiellement  amovibles ,  & 
s'emprelToient  d'éloigner  par  des  furvivances  le  re- 
tour du  peuple  à  fes  droits. 

Tant  d'abus ,  Messieurs,  il  faut  en  convenir , 
ne  laîHbient  plus  à  la  province  qu'une  ombre  de  lî* 
berté  répandue  fur  des  chaînes  effedlives. 

Dans  h  cours  de  Tancée  |  l'adminiUration  publique 


étoît  partagée  entre  nos  états  8c  le  commîiTaîre  dé- 
parti. Ces  efpèces  de  jurifclidlion  rivales  ,  la  paflîon 
de  Tautorité  les  faifoit  fe  combiner ,  fe  croifer ,  Ce 
heurter  fuîvant  les  circonftances  5  &  la  province  placée 
entre  deux  pouvoirs  5  g^émiffoir  tout  à  la  fois  de 
rîmparfaite  organifation  de  l'un  6c  de  la  marche 
arbitraire  de  l'autre. 

Ils  font  écoulés  ces  temps  malheureux ,  8c  les 
voilà  fuivis  du  jour  le  plus  pur.  Chers  concitoyens  , 
un  pouvoir  unique  8c  purement  prote£leur  va  s'élever 
fur  vos  têtes  ^  8c  c'eft  vous-mêmes  qui  allez  l'établir, 
trente -fix  de  vos  meilleurs  citoyens  vont  remplir 
toutes  les  fonctions  adminiftratives ,  8c  de  vos  états 
imparfaits  &  des  bureaux  d'intendance  plusimparfaits 
encore.  C'eft  vous  qui  allez  les  nommer  par  l'organe 
de  vos  éleveurs.  Douze  citoyens  à  votre  choix  vont 
remplacer  dans  chaque  diftrift  le  feul  homme  qui 
exerçoit  en  fous -ordre  les  fon£tions  de  l'intendant  : 
l'heureux  choix  que  vous  avez  déjà  fait  en  électeurs, 
vous  promet  de  leur  part  un  choix  également  heureux. 

Oui  9  dignes  éleveurs  y  le  bonheur  de  la  patrie 
cft  dans  vos  mains.  S'il  demeure  imparfait ,  fongez  y , 
e'efl  à  vous  qu'on  l'imputera.  Vous  n'avez  plus  à 
craindre  que  vos  propres  erreurs;  mais  cette  crainte | 
notre  confiance  en  vous  Ta  bannie  de  nos  cœurs. 
Tout  intérêt  perfonnel  va  difparoître  de  vos  ames 
auprès  de  l'intérêt  général  j  toute  paffion  particulière 
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^2.  céder  en  vous  à  l'amour  du  bîen  public.  Vous  n'en- 
tendrez ni  les  infinuations  féduQrices  des  perfonnes 
les  plus  chères  ,  ni  les  recommandations  impérieufes 
des  hommes  puifîans  :  elles  feront  couvertes  par  le 
cri  de  la  confcience  Se  de  l'honneur. 

Bon  peuple ,  vous  ferez  gouverné  avec  douceur  ^ 
}uûice  Se  modération  \  vos  réclamations  feront  écou- 
tées ,  les  motifs  en  feront  pefés  avec  fcrwpule  dans  la 
balance  de  l'équité  m.êlée  d'affedlion  :  vos  befoins 
feront  remplis  avec  attendrilfement  j  fouvent  pré- 
venus avec  une  follicitude  paternelle. 

Ne  craignez  plus  dans  vos  adminidrateurs  cette 
morgue ,  cet  accès  difficile  ,  ce  ton  humiliant  ,  ces 
refus  âpres  y  trop  fouvent  Joints  a  l'habitude  de 
l'autorité.  Elle  ne  fera  que  paflagère  fur  leurs 
têtes  ;  8t  des  vices  d'adminiftration  pendant  peu 
d'années  imprimeroient  fur  leur  front  une  tache 
éternelle. 

Si  quelque  chofe  vous  reçoit  à  craindre;  ce  ne 
feroit  pas  du  vice  de  vos  éleO:eurs  \  ce  ne  pourroït 
être  que  de  leurs  vertus  mal-entendues  6c  d'un  éga- 
rement de  zèle.  C'eft  fur  quoi  ,  meflieurs  les  élec- 
teurs ,  trouvez  bon  que  je  vous  prévienne  :  car  qu'au- 
rois-je  à  vous  dire  ici  8c  de  quoi  pourroient  vous 
fervîr  mes  înftruQions ,  fi  le  zele  n'avoit  pas  fes 
erreurs ,  8c  la  vertu  fes  dangers  ?  Laiffez  ^  laifTez 
dans  vos  fondlions  électorales  vos  vertus  domef- 
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.tiques  j  ne  vous  livrez  plus  qVà  Pîmpfefiîôn  des 
vertus  civiques.  Que  vos  regards  ne  s*arrêtent  plus 
fur  Tami ,  le  parent ,  le  voifin  ,  le  proîeftour  :  qu'ils 
ne  cherchent  plus  que  des  citoyens.  Craignez  l'a- 
mitié j  la  reconnoiflance  ,  les  préventions  de  l'eftime  ^ 
les  goûts  de  fociété.  Ces  vertus  privées  font  les  vices 
de  rélecbeur. 

Et  vous  9  Messieurs,  citoyens  encore  privés  ^ 
mais  à  qui  les  fuffrages  de  ces  citoyens  choifis  vont 
remettre  les  rênes  de  radminidration  publique  ,  dé- 
tachez-vous en  les  faifiiTant  de  toutes  ces  afTeûions 
qui  n'honorent  que  des  particuliers  Se  qui  dépravent 
l'homme  public.  Vous  oublierez  le  lieu  qui  vous 
a  vu  naître  5  vous  oublierez  celui  où  vous  ont 
fixé  des  intérêts  locaux  ,  celui  qui  vous  retient ,  ou 
qui  vous  rappelle  par  fes  beautés,  ou  par  les  bienfaits 
de  la  nature  :  un  adminiftrateur  impartial  ne  connott 
plus  ni  patrie  ni  domicile  ;  nulle  prédiledion  n'entre 
dans  fou  arae  5  il  en  bannît  celles  •  là  même  que  la 
nature  y  fait  naître  Se  germer.  C'eft  un  homme 
célefte,  fans  autre  amour  que  celui  du  bien  général, 
fans  autre  paflion  que  celle  d'être  jufte  ,  fans  autre 
ambition  que  celle  de  répondre  a  la  confiance  pu- 
blique. Tous  les  lieux  du  département ,  comme  tous 
les  hommes  qui  l'habitent ,  font  égaux  à  fes  yeux  : 
îl  fe  reprocheroit  comme  un  larcin  ,  de  favorifer  par 
affection  certaines  pjerfonnes  ou  certains  lieux  au 
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préjudice  de  certains  autres  5  &  comme  un  député  à 
Taugufte  aréopage  de  nos  légiflateurs  n'efl  plus  le 
repréfentant  des  citoyens  de  fon  département ,  mais 
celui  de  la  nation  entière  ,  ainfi  le  membre  d'un 
département  repréfente  la  maffe  de  fes  habitans  ,  & 
non  la  maffe  partielle  des  citoyens  de  fon  canton  ou 
de  fon  diftria. 

États  Généraux. 

Des  affemblées  de  département  que  nous  devons 
à  la  révolution ,  élevons  -nous  k  la  hauteur  de  Taf- 
femblée  nationale. 

Avant  elle  quels  furent  la  compofitîon,  les  pouvoirs  | 
les  réfultats  de  ces  affemblées  prétendues  repréfen- 
tativcs  de  la  nation  françoife  ? 

Cette  nation  ,  dans  les  premiers  temps  de  la  mo- 
narchie, ne  fut  guère  repréfentée  que  par  fes  foldats 
affemblés  au  champ  de  mars  |  fans  mandat  6c  fans 
élection  préalables. 

Les  fiècles  fuivans  amenèrent  des  affemblées  plus 
régulières  ;  mais  les  communes  en  furent  exclues 
par  la  puiffante  coalition  des  grands  5  &.  le  peuple 
îmmenfe  d'une  monarchie  apparente  ,  ne  fut  régi 
long -temps  que  par  l'ariftocratie  de  deux  corps  con- 
nus alors  fous  l'abfurde  nom  des  deux  ordres  de 
l'état.  Ce  qui  étoit  encore  plus  déplorable,  ces  ordres 
fembloient  s'être  confédérés  pour  tenir  le  grand  corps 
de  la  nation  dans  TaviliiTement  j  dans  ropprefiîon  &i 
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dans  la  nullité  politique  ,  femblable  à  l'éléphant  qu» 
def  enfans  maîtrifent  &  qui  s*en  lailîe  enchaîner. 

Aînfi ,  maîtres  d'un  peuple  aflervî ,  ces  deux  ordres 
tournoient  contre  le  trône  leurs  forces  réunies  &  le 
tenoient  dans  leur  dépendance  ;  il  falloit  que  le  mo- 
narque ,  pour  fe  débarralTer  d'une  lutte  continuella 
avec  la  noblefTe,  la  fît  prefque  toujours  lutter  contre 
les  ennemis  du  dehors.  Ce  n'étoit  qu'à  la  tête  de  Tes 
armées ,  qu'il  reprenoit  l'afcendant  de  fa  couronne. 

Cet  intérêt  lui  faifoit  cent  fois  rallumer  le  feu  de 
la  guerre ,  5c  dans  cette  fituation  déplorable  |  le 
monarque  ,  pour  occuper  une  noblefTe  infurgente  , 
&  pour  régner  paifiblement  fur  fon  peuple,  ne  celToit 
d'en  verfer  le  fang. 

Le  dur  8c  fier  empire  du  corps  féodal  ,  l'empire 
plus  modede  ,  mais  aufli  fier  du  clergé  donnèrent 
à  la  couronne  le  grand  intérêt  de  relever  infenfible- 
ment  le  peuple  abattu  fous  les  pieds  des  deux  puif- 
fantes  ariftocratîes.  Ce  n'étoit  que  fur  leurs  ruines 
lentement  formées  que  pouvoient  s'élever  progreflî- 
vement  la  puiffance  royale  8c  la  liberté  du  peuple. 
Telle  fut  la  politique  de  Louis  le  Jeune,  de  Louis  XI 
8c  du  cardinal  de  Richelieu. 

Philippe  -  le  -  Bel  fentit  le  premier  le  befoin  qu'il 
avoit  aux  états  généraux  de  cette  maiTe  de  nation 
^ui  en  étoit  indignement  écartée.  Ce  fut  l'aurore  de 
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rînflaence  politique  de  la  véritable  nation  connue 
aujourd'hui  fous  le  nom  de  communes. 

Qu'elle  a  été  longue  &  foible  cette  aurore  du 
grand  jour  où  les  communes  ont  obtenu  d'abord  une 
double  repréfentation  ,  8c  où  elles  ont  enfuite  éclipfé 
pour  toujours  réclat  ufurpé  des  deux  prétendus 
ordres  !  Mais  elle  a  pris  enfin  Tafcendant  d'une  lu- 
mière éclatante  fur  ces  corps  précairement  lumineux: 
ainfi,  l'aflre  de  la  nuit  après  avoir  combattu  pendant 
un  temps  contre  les  progrès  de  Taurore ,  eft  effacé 
du  firmament  par  les  premiers  rayons  du  foîeil, 

11  *étoit  bien  temps  après  quatorze  fiécles  d'igno- 
r?mce  ,  d'erreur  Se  d'ufurpaîion  violente  ,  de  pofer  la 
première  bafe  de  toute  affemblée  repréfentative  ; 
ç'eft  qu'elle  foit  vraiment  repréfentative  8c  avec  de 
ju^les  proportions. 

Grâces  immortelles  en  foi^nt  rendues  au  Dieu 
protedleur  des  nations  j  la  nôtre  ,  par  la  plus  heu- 
reufe  ,  mais  par  la  plus  jufle  révolution  ,  acquiert 
entîn  le  droit  façré  d'avoir  des  repréfentans  éleâ.ifs 
qu'elle  auroit  du  toujours  avoir.  Des  décrets  im- 
rnortels  ont  pofé  les  grandes  bafes  de  la  repréfen*» 
talion  des  peuples  fui:  les  maximes  imprefcriptibles 
du  droit  des  nations.  La  France  n'avoit  jamais  eu 
oue  de  états  généraux  :  elle  poflede  enfin  une  aflem- 
biée  vraiment  nationale.  Elle  n'avoit  jamais  eu  de 
ççnilitutioa  fiîçe  ^  &  qui  fôt  l'ouvrage  du  peuple  ^ 
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feul  compétent  pour  fe  donner  un  gouvernement  | 
ou  pour  le  modifier  :  elle  peut  maintenant  fe  glorifier 
d'une  conûitution  fupérieure  à  tout  ce  qu'a  imaginé 
jufqu'à  préfent  la  politique  ancienne  Se  moderne. 

Les  pouvoirs  de  nos  états  généraux  répondoient  à 
l'iniquijé  de  leur  conftitution  5c  a  la  barbarie  de  ce 
temps  -  là.  Trois  caufes  vraiment  iniques  avoient 
toujours  afTuré  aux  deux  premiers  ordres  une  pré- 
pondérance invariable  ;  leur  coalition  perpétuelle  ,  la 
tyrannie  qui  réduifoit  au  tiers  des  opinans  les  repré- 
fentans  de  la  nation  prefqu'entière  ,  &  la  forme  d'o- 
piner par  ordre  ,  qui  étoit  vraiment  une  dérifion  du 
droit  national.  C'étoit  le  même  vice  dans  les  états 
des  provinces.  Nulle  part  on  n'admettoit  le  malheu- 
reux tiers  ,  que  pour  lui  faire  fentir  de  plus  près  la 
fupériorité  des  deux  claiTes  privilégiées  6c  le  poids 
d'une  fervitude  incurable. 

Dans  ce  régime  barbare  voulez  -  vous  favoîr  qui 
étoit  le  légiflateur  ?  Eh!  que  devez -vous  attendre  y 
Messieurs  ,  de  ces  fiécles'  d'ignorance  8c  de  îy- 
rannîe  ,  où  la  force  étoit  tout ,  &c  le  droit  public 
n'étoit  rien?  Comment  auroit-on  eu  y  au  fein  des 
ténèbres  politiques  ^  ces  principes  lumineux  qui  af- 
fureni  à  toute  nation  le  droit  d'être  fon  propre  légif- 
lateur  *,  puifque  ,  dans  le  plus  bel  âge  des  lumières 
publiques  ,  ce  n'efl  pas  fans  combats  que  s'eft  établie 
b  grande  mj^xime  ;  que  la  loi  ne  peut  être  que  h  VQ« 


(3°) 

lonté  générale  exprimée  par  des  hommes  chohls  j  de 
qui  la  confiance  publique  a  dit ,  la  majorité  de  vos 
fuffrages  fera  la  loi  du  royaume. 

Cependant,  Messieurs,  remarquons  •  le  ,  a 
la  honté  de  notre  fiécle  &.  du  précédent ,  les  premiers 
èges  de  la  monarchie  ont  eu  en  ce  point  une  doctrine 
plus  faîne  que  ne  Tétoit  n'a  guère  la  nôtre ,  8c  une 
marche  plus  légale.  Si  nos  pères  méconnoiffant  une 
partie  de  leurs  droits  ou  fe  méfiant  de  leurs  lumières , 
laîfferent  au  monarque  le  foin  de  leur  propofer  des 
loîx  ;  ils  fe  réferverent  du  moins  le  droit  de  les  ac- 
cepter en  frappant  fur  leurs  boucliers,  ou  de  les 
repouiTer  par  des  murmures. 

C*étoit  fans  doute  méconnoître  étrangement  le 
premier  droit  des  nations  que  d'accepter  ou  de  rejetter 
la  loi ,  au  lieu  de  la  faire  :  mais  quand  ce  droit  na- 
tional a  été  mieux  connu  ,  à  quel  point  n'a- 1- il  pas 
été  modifié  ,  altéré  ,  reftreint  par  le  lâche  abandon 
qu'en  ont  fait  à  l'ambition  de  nos  rois  nos  dernières 
aflemblées  ?  On  en  eft  venu  à  l'înverfe  de  la  mé- 
thode antique.  Les  repréfentans  de  la  nation  ont 
propofé  la  loi ,  en  lailTant  au  monarque  le  droit  de 
l'approuver  ou  de  la  rejetter.  C'étoit  par  un  renver- 
fement  abfoiu  des  principes,  le  pouvoir  légiflatif  à 
genoux  ,  devant  le  pouvoir  exécutif  fon  mandataire. 

Cette  époque  néanmoins  a  produit  quelques  mo- 
nuraens  de  légîfl&ture  remarquables ,  mais  d'un  me- 
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rite  privé  5c  quî  ne  s'élevoient  jamais  aux  grandes 
vues  d'une  conftîtutîon  libre  Se  durable. 

Ce  premier  pas  rétrograde  du  pouvoir  léglflatîf 
fut  bientôt  fuîvi  d'un  fécond  :  tant  eft  verfatile  la 
diftribution  des  pouvoirs ,  quand  ,  au  lieu  d'être  le 
fruit  d'une  conftitutîon  inébranlable ,  elle  n'eft  amenée 
que  par  les  variations  ordinaires  des  temps  Se  des  mou- 
vemens  politiques.  Les  rois  éloignèrent  les  époques  de 
ces  aflemblées  incommodes  que  l'ambition  leur  peî- 
gnoit  comme  rivales  de  la  puilTance  royale.  Dans  ces 
grands  interrègnes  du  corps  vraiment  légiflatif  | 
l'exercice  de  la  légiflation  ne  pouvant  chômer ,  le 
monarque  s'en  empara.  La  nobleffe  6c  le  clergé  de 
fon  royaume  y  retenus  par  les  bienfaits  dans  fa  dé- 
pendance y  le  reconnurent  pour  feul  légiflateur.  Le 
peuple  j  dans  l'excès  de  la  fervitude  ,  n'auroit  lui 
feul  ofé  réclamer  contre  cette  ufurpation  y  de  fes 
droits.  Cependant  un  refte  de  pudeur  dans  les  deux 
premiers  ordres  ,  un  refte  de  courage  dans  le  der- 
nier les  engagea  tous  à  confier  avec  une  forte  d'a- 
pathie aux  cours  fouveraines  le  foin  d'examiner  les 
loix  du  prince  ,  de  les  modifier  y  ou  de  les  rejetter. 

C'eft  une  fatalité  attachée  à  tous  les  pouvoirs  de 
s'étendre  fans  ceffe.  Celui  des  monarques  6c  des 
cours  fouveraines  eurent  alors  un  intérêt  commwn  : 
ce  fut  de  faire  oublier  les  états  généraux  5  Si  la 
nation  entière  y  dans  l'excès  de  fa  dégradation  |  les 
avoit  oubliés. 


,  Ces  deux  pouvoirs  eurent  aufîi  des  intérêts  op» 
pofés.  C'étoîent  d'ufurper  Tun  fur  l'autre  le  plus 
qu'ils  le  poucroient  d'autorité  légiflative  ;  ainfi  fe 
cumuloient  ^  au  grand  détriment  de  la  liberté  publi- 
que ,  d'une  partie  pouvoir  exécutif  &  légiflatif^ 
d'autre  part  le  pouvoir  léglflatif  8c  judiciaire. 

Ces  deux  puiffances  devenues  rivales  pouvoient- 
elles  ne  pas  fe  livrer  des  combats  ?  L'état  en  a  été 
ébranlé  jufques  dans  fes'fondemens  ;  mais  enfin  Taf- 
femblée  nationale  a  paru  :  la  magiftrature  le  gou- 
vernement font  rentrés  dans  les  limites  naturelles  de 
leur  puifTance  ^  8c  la  nation  françoife  fera  pour  tou- 
jours ce  qu'elle  auroit  dû  toujours  être ,  fa  fouveraine. 

Ne  nous  étonnons  plus,  Messieurs,  de  la 
différence  énornie  entre  les  réfultats  de  Taffemblée 
nationale  a£luelle  8c  ceux  des  anciennes  affembiées. 
Pendant  que  celle-là  opère  une  des  plus  belles  révo- 
lutions qui  foient  confignées  dans  les  annales  du 
monde  ^  celles  -  ci  n'eurent  prefque  d'autre  effet  que 
le  mépris  des  doléances  préfentées  à  genoux  par  un 
peuple  efclave ,  les  humiliations  données  aux  com- 
munes par  les  deux  claffes  privilégiées ,  des  débats 
inutiles  8c  une  dilfolutîon  forcée  :  tant  étoit  inégale 
la  lutte  de  la  juftîce  8c  de  la  raifon  contre  la  tyrannie. 
La  Royauté. 

Autant  Taffemblée  nationale  eft  au-deffus  de 
tous  les  états  généraux  qui  ont  eu  lieu  dans  tous  les 
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tges  de  la  mônôrcWe  ;  autant  l'autorité  royale  établie 
par  la  conftitution  aûuelle  du  royaume  eft  fupérîeure 
en  dignité  ,  en  force. ,  en  fiabilité  à  celle  des  anciens 
Rois  de  France ,  même  les  plus  abfoîus. 

L'origine  des  droits  de  la  couronne  eft  la  même 
que  celle  des  fiefs* 

On  fait  que  les  Francs ,  par  cet  abus  de  la  force 
militaire  qu'on  ofe  appeler  droit  de  conquête  ,  fe  par- 
tagèrent les  biens  des  Gaulois.  Le  prince  y  eut  une 
grande  part ,  ce  fut  fon  domaine  j  8c  on  y  attacha  la 
puiflance  publique.  Comme  les  pofTelTeurs  des  fiefs 
avoient  des  arriere-fiefs ,  ainfi  la  couronne  eut  fes 
vaflaux.  Le  roi  n'étoit  que  le  feigneur  placé  le  plus 
haut  dans  la  vaine  mais  orgueilleufe  hiérarchie  des 
ducs ,  des  comtes ,  des  barons  de  châtelains ,  &  des 
fimple^  feigneurs. 

Comme  ils  dévoient  tous  ^  par  l'obligation  de  leuf 
fief,  s'aflîfler  en  guerre  les  uns  les  autres  ,  nos  rois 
étoient  forts  en  temps  de  guerre  de  toute  la  puifTance 
de  leurs  feigneurs  ;  mais  aulTi  pendant  la  paix ,  ils 
étoient  d'autant  plus  foibles ,  que  les  feigneurs  éîoient 
plus  puilTans ,  8c  le  peuple  le  malheureux  peuple 
itoit  d'autant  plus  efclave. 

La  foibleffe  de  certains  rois  accrut  tellement  la 
fiere  avidité  des  feigneurs  |  qu'ils  rendirent  enfin 
héréditaires  des  fiefs  eûentiellement  amovibles  |  8^ 
tout  au  plus  viagers. 
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Le  prince  qui  n*avoit  pu  empêcher  cette  révo- 
lution 5  la  mit  k  profit  ;  8c  de  fon  coté  ,  rendit  héré- 
ditaire dans  fa  maifon  la  couronne^  de  France  au- 
paravant éleflîve  :  ainfi  conniverent  pour  s'aggrandir 
le  chef  ,8t  les  membres  du  régime  féodal.  Il  eft  donc 
vrai  qu'avant  la  révolution ,  la  çouronne  n'appartenoit 
à  nos  rois  qu'a  titre  de  conquête,  &  qu'elle  n'étoît 
héréditaire  qu'à  titre  d'ufurpation  tolérée.  Comme  la 
force  établit  le  droit  de  conquête  ,  la  force  peut  aufli 
l'anéantir  a  jamais.  Le  règne  de  Tufurpateur  finit  avec 
la  patience  St  la  foiblefTe  de  ceux  qu'il  a  dépouillés. 
La  royauté  étoît  donc  reliée  jufqu'k  nos  jours  dans 
un  état  précaire. 

C'eft  vous  j  célèbres  régénérateurs  de  cet  empire  | 
qui  y  en  proclamant  au  nom  de  la  nation  Louis  XVI 
roi  des  François ,  avez  pour  toujours  affermi  le  fceptre 
dans  la  main  de  nos  rois  y  c'eft  vous  qui  avez  pofé  le 
trône  fur  des  fondemens  inébranlables ,  8c  qui ,  par 
le  vœu  de  la  nation ,  configné  dans  la  conftitution 
elle  -  même  ,  Pavez  rendu  légalement  8c  folidement 
héréditaire  dans  la  maifon  régnante. 

Par  vous ,  le  roi  de  France  efl  devenu  le  roi  des 
François  :  titre  augufte  qui  le  fait  régner  fur  des 
hommes  par  Tamour  ,  au  lieu  de  le  faire  régner  fur 
un  vafte  fol  par  l'empire  de  la  force  8c  de  l'habitude. 

Par  vous  j  ce  bon  roi  digne  de  l'être  au  meilleur 
titre  polTible ,  de  roi  féodal  |  eft  devenu  roi  conf- 
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tîtutîonnel.  Il  n'étoît  que  le  fouveraîn  fuprême  de  la 
féodalité  du- rôyaume  ^  8î.  'par  la  condîtution  vous 
Pavez  élevé  à  la  dignité  de  premier  citoyen.  La 
royauté  périflbit  avec  le  régime  féodal  anéanti  par 
vos  décrets ,  fi  vous  ne  Paviez  pas  indiflblublement 
ïrée  au  nouveau  régime  politique  à  PefTence  de 
Pempire  françoiS.  Mais  y  âififi  reftaurée ,  la  voilà 
devenue  Paugufte  ouvrage  de  la  loi ,  de  cette  loi  qui 
ne  peut  périr  qu'avec  la  monarchie  5  &  cette  augufle 
loi  ,  par  la  plus  tovachante  métamorphofe  ,  a  fait  du 
feigneur  fùprême  &  redouté  d'un  peuple  de  vaflaux  j 
le  pere  chéri  d'un  peuple  libre. 

•  Ce  n'eftpàs  la  dignité  d'un  enipîre  qui  fait  celle  du 
monarquë  j  c'éd  la  dignité  de  fon  peuple  D'un  def- 
pote  comrnandant  à  des  efclaves ,  jufques  à  un  roî 
qu"  règne  fur  tine  nation  libre  êc  loyale  )  il  y  a  toute 
la  diÛahce  de  la  fervitude  à  la  liberté. 

C'eîl'par  ces  vues  profondes  de  politique  8c  de 
fageffe  que  Louis'  XVI  a*  re'çu  de's  repréfentans  de 
fon  peuple  y  avec  toute  Pémotion  de  la  reconnoîf- 
fànce  ,  le  titre -glorieux  de  reûauratcur  de  la  liberté 
françoife',  êc  qu'il  a  ainfi  redoublé  l'éclat  de  fa  cou- 
ronne. C'eft  comme  s'il  eût  répondu  à  la  nation: 
fabjure  le  titr^  odieux  de  premier  des  feigneurs  | 
pour  m'honôrer  du  titr*-  glorieux  de  premier  des 
François. 

Malgré  cela^  qui  le  diro'u  ?  On  n'entend  de  toutes 


(î6) 

parts  que  ce  crî  dci  ennemis  de  la  révolution  ;  Tau-» 
torhé  royale  eft  avilie.  Si  cette  autorité  |  difent  -  ils  | 
cft  devenue  plus  légale  6c  plus  folide ,  elle  a  reçu  des 
reftriQions  humiliantes  ;  on  a  mutilé  indignement  les 
prérogatives  de  la  couronne  ;  on  a  tarî  les  four  ces  de 
fes  faveurs  $  Ja  dignité  du  trône  a  difparu  5  la  nation 
françoife  ,  en  devenant  légiflatrice  |  eft  devenue  un 
peuple  roi  ^  le  monarque  françois  une  fois  réduit  au 
feul  exercice  du  pouvoir  exécutif  |  n'cft  plus  qu'un 
fujet  couronné. 

Vaines  déclamations  !  murmures  incendiaires  ! 
înfenfés  y  l'autorité  vous  paroît  donc  s*avilir  en  deve- 
nant plus  légale  ?  Le  defpotifme  vous  paroît  donc 
bien  augufte  ?  Il  vous  paroît  donc  bien  humiliant 
que  l'autorité  fubiffe  les  reftridîons  de  la  loi  }  Les 
prérogatives  de  la  couronne  |  pour  n*être  pas  mu- 
tilées ,  doivent  donc  être  illimitées  ?  Des  mains  royales 
vous  paroiflent  donc  dégradées  ,  quand  elles  ceiTent 
par  la  furveillance  d'une  nation  épuifée ,  de  répandre 
avec  profufion  dans  la  foule  des  courtifans  &  des 
favoris  des  grâces  qui  la  ruinoient  ou  qui  Topprî- 
moîent  ?  Le  trône  vous  paroît  donc  avoir  perdu  de 
fa  dignité  ,  quand  on  ceffe  autour  de  lui  de  repaître 
des  milliers  d'antropophages  du  fang  &  de  la  fubf- 
tance  du  peuple  ?  La  loi  vous  paroît  donc  dégénérée 
quand  elle  devient  la  volonté  générale,  après  n'avoir 
été  que  la  volonté  d'un  feul  qui  les  captivoit  toutes  ? 
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Le  monarque  ne  vous  paroît  donc  plus  rien  dans  une 
conftitution  qui  le  faîl  le  premier  fujet  de  la  loi  ;  Se  le 
pouvoir  exécutif ,  ce  pouvoir  auflî  augufle  qu'il  eft 
îmmenfe,  vous  le  croyez  humilié,  parce  qu'il  n'a  pas 
cumulé  tous  les  autres  pouvoirs  ? 

Examinons  ce  que  furent  nos  rois  dans  les  âgef 
divers  de  la  monarchie.  Ici  dominés  par  l'afcendant 
du  clergé  ,  là  courbés  fous  le  joug  des  maires  du 
palais  ,  toujours  contenus  par  une  nobleffe  impé- 
rieufe  ,  entraînés  aux  états  généraux  &  battus  fans 
ceflTe  par  les  flots  des  cabales  y  ils  ont  été  pendant  des 
fiécles  le  jouet  des  grands  corps  de  l'état.  Dans  les 
derniers  règnes  ,  un  grand  corps  de  plus  ,  armé  du 
glaive  des  loix  ^  n'a  cefTé  de  fe  rendre  redoutable  au 
tr^e  par  fes  coalitions  puiflantes  ,  par  une  guerre 
ouverte  faite  à  la  £fcalité  ^  par  la  maife  populaire 
qui  le  foutenoit  6c  qui ,  de  cette  proteé^ion  majeure, 
ne  voyoit  que  les  avantages  &  non  les  dangers.  Tel 
cft  nécelTâirement  le  choc  des  pouvoirs  dans  un  état 
où  une  {âge  conftitution  ne  les  a  pas  encore  circonf- 
crits  8c  contenus  chacun  dans  des  bornes  féveres. 

Richelieu  ,  cet  homme  jaloux  de  régner  ,  crut 
affranchir  nos  rois  de  la  fervitude  féodale  en  énervant 
la  nobleffe  8c  en  l'attirant  par  l'appât  des  faveurs  au- 
tour des  marches  du  trône  ;  mais  il  ne  fit  que  changer 
la  forme  de  l'empire  qu'elle  avoit  fur  le  prince.  Ne 
pouvant  plui  ie  domber  par  la  force  ,  la  nobleffe  l'a 
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âomîné  par  la  fedu£lion  Se  par  la  flatterie.  Au  lieu  dé 
régner  comme  anciennement  fur  lui"/  elle  a  régné 
par  lui  :  en  ceflfant  d'en  impofer  âu  trône  ,  elle  Ta 
circonvenu  ,  pour  en  accaparer  toutes  les  grâces  , 
Se  pour  en  lancer  la  foudre  contre  fes  ennemis.  Ne 
pouvant  plus  dominer  feule  la  nation  entière  ,  en 
rendant  leroî  nul  au -  dedans  ,  elle  en  a  favorifé  la 
toute  -  puiflance  y  afin  de  s'en  emparer.  Pour  comble 
d'anarchie  ,  dans  la  lutte  des  grands  corps ,  c'étoit  à 
qui  s'empareroit  du  fceptre,  6c  depuis  long  -  temps  il 
n'étoît  plus  dans  les  mains  du  monarque. 

L'abus  de  l'autorité  royale  dans  des  mains  étran- 
gères ne  pouvoit  fe  maintenir  que  par  des  coups  ty- 
rannîques,  frappés  fur  tout  individu  qui  oferoit  s'en 
plaindre  5  &  c'eft  au  nom  de  nos  rois  infoucians  que 
des  tyrans  fubalternes  commettoient  tant  d'horreurs.- 

Oefl  principalement  cette  odieufeufurpation  d'au- 
torité fur  les  personnes  que  t'enlève  aujourd'hui 
pour  ta  gloire  ,  la  conftitution  du  royaume  ,  grande* 
ame  aflîfe  fur  le  tfônô  dè  France  ,  pdurroîs  •  tu  avoir 
quelque  regret  ,  k 'cette  cruelle  habitude  de  tes  mî-' 
niftres,  toi  le  plus  doux  ,  le  plus  Jufte  ,  le  plus  hu- 
main des  rois  ,  &  ne  frémirois  ■  tu  pas  de  la  maxime 
des  tyrans  ^  quon  me  hài^e  ,  mais  qu^on  me  craigne, 
La  loi  feule  a  le  droit  de  frapper  fans  fe  faire  haïr.- 
Dans  les  ames  bien  nées  le  droit  de  punir  n'eft  point, 
la  prérogative  ,  mais  le  fupplice  de  l'autorité,  Elle. 
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perd  mille  fois  plus  en  amour  ,  qu'elle  ne  gagne  ea 
terreur.  Oh  !  qu'elle  efl  belle  ,  qu'elle  eft  touchante 
la  tottte  puilTance  en  bien ,  qui  dans  le  mal  fe  change 
en  impuifTance  abfolue  !  C'eft  alors  que  les  rois  font 
vraiment  des  images  de  la  divinité  a  qui  fa  perfeôioa 
infinie  rend  tout  bien  néceflaire  Se  tout  mal  impoflîble. 

Si-c'eft  à  la  loi  feule  à  frapper  ,  n'eft  ce  pas  au  mo- 
narque a  faire  la  loi  ?  N'eft  -  il  pas  dégradé  par  une 
révolution  qui  lui  laiffe  uniquement  le  droit  de  la 
publier  S;  d'en  afTurer  la  pleine  exécution  ?  C'ed  en 
exagérant  ainfi  les  droits  de  la  monarchie  ^  qu'on  U 
dénature  8c  qu'on  la  dégrade.  ^ 

Si  c'efl  la  volonté  d'un  feul  au  lieu  de  la  volonté 
générale  qui  doit  faire  la  loi  ,  il  ne  refte  plus  de  la 
monarchie  au  gouvernement  defpotîque  aucune  dif- 
férence; 8c  le  petit  nombre  des  têtes  couronnées  peut 
à  fon  gré  décider  du  fort  de  toutes  les  nations  de  la 
terre.  Blàfphêmes  politiques  qui  ne  peuvent  être 
vomis  que  par  la  bouche  d^un  efclave  abruti,  ou  d'un 
ennemi  déclaré  de  l'efpèce  humaine. 

Mais  n'envifageons  ici  que  le  bonheur  même  des 
rois  ;  quel  feroit  le  bonheur  qu'ils  pourroîent  fe  pro- 
mettre dans  l'ufurpation  du  pouvoir  légiflatif?  Ua 
travail  aride  ,  des  contradictions  infinies,  de  grandes 
fautes ,  mille  eifets  défaftreux  des  loîx  qui  n'ont  pas 
été  le  fruit  du  concours  des  lumières  ,  du  choc  public 
8c  libre  des  opinions  5  c'eft  là  le  fort  des  prince* 
légiflateurs. 
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L'humilîatîon  pour  eux  n'cft  pas  de  rendre  k  la 
nation  le  droit  de  faire  les  loix  auxquelles  elle  doit  fe 
foumettre  ;  c'eft  d*éprouTer  ce  veto  national  que 
forment  contre  une  mauvaîfe  loi  du  prince  les  re- 
monftrances  des  cours  &  les  foulevemens  de  l'opinion 
publique  ;  c'eft  de  foutenir  des  combats  fcandaleuX 
entre  l'amour-propre  du  mauvais  légiflateur  qui  com- 
mande fa  loi  avec  empire  |  &  la  réa£lion  nationale 
qui  la  rcpoufle  avec  énergie ,  qui  la  morcelé  avec 
difcernement  j  ou  qui  la  modifiant  diverfement  dans 
les  différentes  provinces  du  royaume,  fait  d'une  feule 
loî  vingt  loix  différentes. 

Eh  !  n'eft  •  ce  donc  pas  affez  que  le  monarque  feul 
ait  le  droit  de  promulguer  la  loi  5  que  dans  toute  l'é- 
tendue de  l'empire  il  puiffe ,  il  doive  en  aflurer  l'exé- 
cution j  que  tous  les  aâes  du  pouvoir  judiciaire  fe 
faffent  en  fon  nom  5  enfin  qu'en  ce  nom  cher  & 
puiffant  tout  s'opère  dans  ce  grand  royaume  ,  en 
exécution  des  loix  civiles  êc  politiques ,  comme  en 
exécution  des  grandes  loix  de  la  nature ,  tout  s'opère 
par  la  divinité  dans  le  ciel  ^  fur  la  terre  6c  dans  les 
enfers  ? 

Ce  pouvoir  exécutif  mal  entendu  femble  à  certains 
efprîts  comprendre  le  droit  entier  d'adminiftration 
publique  |  la  nomination  à  toutes  les  places  ^  la  diftr!* 
bution  des  grâces  quelconques  ;  5c  tout ,  jufques  à 
la  loî|  leur  femble  être  du  reffort  de  ce  vafte  pouvoir. 
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Çette  erreur  efl  née  de  Texemple.  îl  eft  des 
hommes  irréfléchis  qui  ont  cru  voir  attachés  au  pou- 
toîr  exécutif  des  pouvoirs  qui  n'y  étoient  qu'abufi* 
?ement  réunis. 

Le  choix  des  admîniflrateurs  &  des  ordonnateurs 
de  toute  cfpéce  eft  un  des  droits  de  la  nation  les  plus 
înconteftables.  Les  fuffrages  du  peuple  ne  laifTent  plus 
rien  à  faire  au  monarque  en  faveur  des  élus  j  Se 
rinftitution  royale  feroit  pour  eux  un  aûe  parfai* 
tement  fuperfiu. 

Je  fai  qu'en  ce  point  Tautorîté  royale  avoît,  avant 
la  conftitution ,  des  prérogatives  confidérables ,  qu'il 
importe  à  la  nation  de  reprendre  ^  comme  autant  de 
droits  împrefcriptibles  :  mais  ,  en  les  perdant ,  le 
monarque  peut  •  il  fe  plaindre  de  ce  que  les  places 
devenues  éleftives  foient  des  retranchemens  faits  à 
fon  autorité  i  que  des  grâces  Supprimées  foient  des 
larcins  faits  à  fa  bienfaifance  ?  Peut  •  il  avec  juflice 
reprocher  k  la  nation  de  laifTer  la  couronne  fans  in- 
fluence dans  ce  vafte  empire  ? 

Eh  !  quelle  influence  un  monarque  ami  de  Tordre 
|c  du  bien  public  peut-il  defirer  d'obtenir  par  la  did 
tribution  des  grâces  ?  Ce  n'ell  pas  celle  de  corrompre  : 
les  bons  rois  n'en  ont  jamais  le  defir  5  ils  n'en  Tentent 
jamais  le  befoin  ^  6c  une  nation  fage  ne  doit  jamais 
leur  en  laiffer  les  moyens. 

^erpit'Ce  celle  4^  s'attacher  des  créatures  ?  Les 
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ames  honnêtes  s'attachent  aflez  d'elles- mêmes  k  la 
perfonne  des  bons  roîs  5  &  dans  les  cœurs  pervers 
les  bienfaits  du  trône  ne  font  qu'irriter  la  voracité  ^ 
appeler  Tintrigue  &  afîurcr  l'ingratitude.  C'eftle  fort 
des  rois  qui  ont  une  immenfité  de  bienfaits  à  ré- 
pandre ,  de  n'être  entourés  que  de  mercénaires  8c  de 
në  faire  qne  des  ingrats.  Ce  n'eft  pas  à  eux  qua 
s'adreffent  les  fentimens  de  reconnoiffance  pour  des 
grâces  reçues  5  c*eft  aux  prote£leurs ,  fouvent  très- 
fubalternes  ,  qui  ont  été  le  premier  chaînon  de 
l'intrigue. 

Combien  d'importunités  accablantes  un  roi  doit 
foufffirpourne  gratifier  que  des  hommes  qui  prefque 
tous  lui  font  indifférens  l  Qu'il  doit  éprouver  de 
remords ,  quand  il  confidere  que  purement  dépofiw 
taire  des  fonds  publics  ,  tout  ce  qu'il  en  donne  au- 
delà  du  voeu  de  la  loi ,  tû  un  larcin  fait  à  Ton  peuple  ! 

Parlerons  -  nous  des  places  k  la  nomination  du 
roi  ?  difons  plutôt  a  la  nomination  de  fes  courtifans 
8c  de  fes  minières  ?  Peut  -  il  de  fi  haut  difcerner  les 
hommes  qui  en  font  dignes  j  lui  qui  ne  les  voit  jamais 
qu'avec  les  yeux  palTionnés  de  ceux  qui  l'entourent  f 
qui  ne  les  voit  peints  que  de  la  main  du  menfonge  ^ 
81  à  qui  les  hommes  qu'il  doit  élever  aux  emplois 
divers ,  ne  font  préfentés  que  par  des  cabales  ? 

Elles  infe£leront  aulîi ,  j'en  conviens ,  les  éledl'ions 
populaires  ;  mais  fi  refprit  de  cabale  ^  en  quelque 
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lîeu  ,  en  quelque  occafion  qu'il  fe  déploie  ,  ed  une 
explofion  déplorable  des  pafîions  humaines  ;  il  eft  du 
moins  plus  fupportable  à  voir ,  quand  il  brigue  des 
éle£lîons  populaires  ,  que  quand  il  mendie  des  bien- 
faits du  roi  j  quand  il  parcourt  les  chaumières ,  que 
quand  il  s'agite  k  la  cour  j  quand  il  fait  baiffer  l'or- 
gueil des  grands  Jufqu'aux  pieds  des  petits  y  que 
quand  ,  donnant  aux  petits  les  ailes  de  l'ambition  ,  il 
les  élevé  jufques  aux  palais  des  grands ,  8c  aux  ca- 
binets des  minières.  C'eft  du  moins  un  changement 
de  fcene  qui  intéreflfe  le  philofophe  y  en  rapprochant 
les  hommes  du  niveau.  Aflez  long  temps  la  morgue 
des  grands  leur  avoit  fait  dédaigner  les  approches 
du  peuple.  Il  ed  juûe  que  la  révolution  le  venge  de 
leur  ancien  mépris ,  en  les  faifant  courir  après  lui. 

S'il  faut  donc  ,  par  une  fatalité  déplorable  ,  qu'il 
cxifte  des  cabales  par-tout  où  fe  choquent  les  intérêts 
&  les  palîîons ,  banniffons-les  du  moins  des  environs 
du  trône  ,  8t  forçons  ces  orgueilleux  cabaleurs  de 
venir  jufques  dans  nos  campagnes  ramper  à  nos 
pieds.  Sieroit-il  a  la  dignité  royale  de  prétendre  à 
cette  ^odieufe  préférence  ?  Et  ce  foyer  infernal 
d'intrigue  y  de  cabale  Se  de  pe.fidie  ,  qui  brûle 
à  la  cour  &  qui  porte  fans  celfe  en  tous  lieux  du 
royaume  l'incendie  &  la  défoîation  ,  vaut  •  il  mieux 
que  le  choc  momentané  des  petlts  partie'  qu'engendre 
I   par- tout  à  la  fois  le  moment  des  élections  populaires  ? 
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Cette  fermefttatîon  ^  aînû  divifée  prefque  a  rinfinî  | 
c'eft  rien  dans  chaque  lieu  5  mais  réunie  8t  concen- 
trée  dans  la  eour  des  rois ,  c*eft  un  volcan  qui  vomît 
toujours  d^épaiffes  6c  fombres  fumées  ,  fouvent  des 
feux  effrayans ,  &  qui  couvre  tout  le  royaume  d'une 
lave  brûlante  de  tyrans  fubalternes. 

Du  moins  les  întrigans  folliciteurs  de  fuffrages 
fî'afpîreront-ils  a  remplir  les  places  éleÛives  qu'au 
moment  marqué  par  la  conflitution;  maii  à  la  cour  | 
l'impatiente  voracité  des  intrigans  ne  dévance- t-elle 
pas  la  vacance  des  places  ?  N'arrache- t-elle  pas  à 
la  bonté  de  nos  rois  une  infinité  de  brevets  de  furvî- 
vance  auflï  fcandaleux  qu'ils  font  incivils  ?  Par  ces 
faveurs  infeftées  comme  les  finances  du  vice  des 
anticipations,  nos  rois  n'étoient- ils  pas  réduits  k  la 
tride  fituation  de  n'avoir  prefque  plus  à  donner  que 
des  expectatives  ? 

Ah  !  digne  émule  d'Henri  IV  ,  monarque  autant 
&  plus  que  lui ,  Vami  du  peuple  ,  ce  petit  genre  de 
bienfaifance  privée  n'étoit  pas  digne  de  ta  grande 
tme.  Celle  des  bons  rois  aime  à  s'étendre  fur  la 
nation  entière.  Voilk  le  dédommagement  inmienfe 
Ç^  fublime  que  t'a  donné  la  conflitution  nouvelle. 
En  l'acceptant  ,  en  te  prêtant  magnanimement  à 
H  révolution  qui  va  faire  la  gloire  8*  le  bonheur 
de  la  France  ,  tu  es  devenu  le  bienfaiteur  de  mille 
génération^  fucceflives  5  &  tu  as  plus  fait  pour  ton 
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peuple  que  tous  les  roîs  en(èmble  quî  t'ont  précédé. 

Que  n*ont  pas  auffi  gagné  nos  roîs  par  la  révolution 
furvenue  dans  les  finances  !  Nulle  inquiétude  fur  la 
dette  du  gouvernement  ne  mêlera  des  amertumes  au 
bonheur  de  régner  5  nulle  détrelTe  caufée  par  la 
pénurie  du  tréfor  royal  y  nul  danger  d'exécration  8c 
d'infamie  qui  réfulteroient  d'une  banqueroute  abo» 
minable  j  nulle  crainte  que  l'impôt  accordé  par  une 
nation  attentive  à  fes  befoins  politiques  la  mette 
hors  d'état  de  pourvoir  k  des  dépenfes  extraordi- 
naires que  nécefliteroient  des  circonftances  impé- 
rieufes  ;  nulle  nécelïîté  à  l'avenir  d'effaroucher  le 
plus  doux  ,  le  plus  généreux  des  peuples  par  la  fière 
mendicité  des  deux  mains  royales  y  dont  l'une  feroît 
Ignoblement  tendue  81  l'autre  armée  j  le  trône  enfin 
n'aura  plus  devant  lui  ce  gouffre  effrayant  qui  me- 
naçoit  de  l'engloutir  ,  81  que  creufoit  tous  les  ans  de 
plus  en  plus  un  excédant  épouvantable  de  la  dépenfc 
fur  la  recette  j  enfin  cent  réductions  économiques 
en  écartant  uniquement  les  articles  de  dépenfe  vicieux 
&  fuperflus  foulageront  le  peuple  épuifé  ,  mais  bif- 
feront la  même  opulence  dans  la  maifon  royale  ,  la 
même  fplendeur  au  trône  6c  la  même  puiffance  au* 
dehors. 

Peut-être  le  tendre  amour  des  françois  pour  la 
perfonne  de  fes  rois  leur  fera- 1- il  craindre  qu'elle 
ne  foit  avilie  par  la  défertion  qui  dépeuplera  h 
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cour.  On  reprochera  peut  •  être  à  la  révolution 
d'avoir  tari  cette  fource  immenfe  de  grâces  pécu- 
niaires j  d'honneurs  8c  d'autorité  qui.  partoit  des 
pieds  du  trône.  Peut  être  ,  fous  le  voile  d'un  tendre 
intérêt  pris  à  la  perfonne  du  monarque  ,  un  cenfeur 
artificieux  de  la  révolution  ,  lui  fera  ^  d'un  ton  fauf- 
fement  patriotique ,  le  reproche  d'avoir  indignement 
atténué  l'ancienne  majefté  de  nos  rois  y  la  dignité  d» 
t;ône  de  France  ,  la  pompe  de  la  cour  ,  l'éclat  de  la 
couronne ,  les  moyens  de  la  bienfaifance  royale  ^ 
l'autorité  &  la  confidération  des  miniftres. 

Vaines  alarmes  ,  plaintes  fimulées  qui  cachent  | 
fous  l'apparence  du  zèle  pour  la  fplendeur  du  mo- 
narque ,  un  fecret  mépris  de  la  nation  Se  de  fon 
bonheur. 

Quel  ornement  pour  le  trône  d'une  nation  éclairée 
8i  philofophe,  qu'un  eflaim  frivole  de  courtifans  fans 
celïe  occupés  à  préfenter  des  appâts  aux  pallions  du 
prince  ,  à  épier  fes  goûts  y  à  tendre  des  pièges  à  fa 
bonne  •  foi ,  à  décrier  l'auftere  vertu  y  à  ridiculifer  la 
candeur ,  à  fubflituer  fans  celTe  à  d'utiles  vérités 
d'agréables  menfonges  !  Funefte  fociété  des  princes  y 
ah  !  fuyez  loin  d'eux.  C'eft  vous  qui  avez  corrompu 
nos  rois.  Déteûable  poifon  des  têtes  couronnées  y 
auquel  à  peine  a  échappé  une  fur  mille  ,  fuyez  :  il 
n'y  aura  plus  de  prix  attaché  à  l'art  affreux  de  trom* 
per  les  rois  &  de  les  corrompre. 
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La  maiefté  royale  pourroit-elle  confifter  dans  cette 
multitude  d'ofSciers  de  toute  efpece  multipliés  dans 
fa  maifon  à  un  excès  ridicule ,  plus  inutiles  encore 
qu'ils  ne  font  nombreux  ,  paroiflant  5c  difparoiffant 
périodiquement  en  troupe  ^  femblables  à  ces  vols 
d'oifeaux  étrangers  à  nos  climats,  qui  viennent  tantôt 
les  uns ,  tantôt  les  autres  )  nous  annoncer  les  chan- 
gemens  de  faifon  ? 

Eft  il  néceffaire  encore,  pour  la  pompe  de  la  cour, 
que  la  nation  renonce  au  droit  précieux  de  fe  choifir 
fes  adminiftrateurs ,  fes  juges ,  fes  officiers  de  police 
&  les  miniflres  de  fes  égiifes ,  droit  antique  qu'a- 
voient  fufpendu  l'ufurpation  des  rois  8c  raflerviC- 
fement  du  peuple  ?  Et  faut -il  qu'elle  faife  un  aufïï 
grand  facrifîce  ,  afin  de  perpétuer  k  la  cour  le  fpec- 
tacle  d'une  foule  d'întrigans  qui  infefte  le  palais  de 
nos  rois  ?  Les  croirons-nous  avilis,  parce  qu'une 
multitude  de  courtifans  avides  cefTera  de  s'étouffer  k 
leur  porte,  avec  toute  la  haine  de  la  rivalité ,  cou- 
verte de  tous  les  dehors  de  la  perfidie ,  pour  obtenir 
par  préférence  le  pouvoir  de  gouverner  des  parcelles 
de  la  nation  en  dépit  d'elle  ^  6c  pour  les  facrifier  ait 
premier  commandement. 

Ce  n'eft  plus  le  temps  de  calculer  la  pui{rance  du 
monarque  par  le  mal  qu'il  peut  faire  à  quiconque  il 
lui  plaira  de  frapper  ,  nj^  de  graduer  fa  gloire  fur  U 
mal  qu'il  aura  fait  aux  nations  voifines.  Ce  n'ed 
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plus  le  temps  oîi  une  couronne  n'étoît  belle  qu'en 
proportion  du  nombre  des  vidloîres  |  de  fe$  reffource» 
fifcales ,  de  fes  droits  tyranniques  ,  8c  de  l'étendue 
d'un  pouvoir  arbitraire.  C*étoit  la  couronne  du  def- 
pote  ,  l'ouvrage  du  crime  y  le  fléau  des  peuples ,  le 
figne  de  ralliement  des  méchans  8c  Tépouvantail  de 
tous  les  cœurs.  Il  n*eft  plus  de  couronne  augufle  & 
chérie  |  que  celle  dont  la  nation  a  décerne  l'honneur, 
dont  les  fleurons  font  les  vertus  &  dont  les  fruits  font 
la  liberté  ^  la  félicité  ^  la  sûreté  publique. 

Peut  •  être  craîndra-t«on  que  le  trône  ne  perde  fa 
dignité ,  en  cefTant  d'être  pour  tous  ceux  qui  l'en** 
tourent  une  fource  intariflalile  de  bienfaits  pécu- 
niaires. Ainfi  parleront  fans  doute  ces  hommes  înfa- 
tiables  )  qui  abufant  de  la  bonté  de  nos  rois  |  n'ont 
cefle  de  décorer  à  leurs  yeux  du  nom  de  bienfaifance 
la  prodigalité  la  plus  déplorable  :  ainfi  parleront  ces 
innombrables  fangfues  qui  s'entaflent  fur  les  marches 
du  trône,  demandant  kfe  gorger  du  fang  du  peuple. 
Bienfaits  barbares  qui  engraiflent  un  vampire  de  1^ 
fubftance  de  mille  -malheureux  ,  qui  nourriffent  ua 
favori  ,  quelquefois  un  inconnu ,  des  moiflbns  de 
toute  une  contrée  ,  &  qui  font  fervir  un  millier  de 
familles  à  l'aliment  d'un  tyran  en  fous  ordre.  Ainfi  , 
chez  nos  créfus ,  cent  animaux  égorgés  fuffifent  \ 
peine  au  luxe  d'un  repas.  Voilà  comment  s'avU 
liflent  les  rois.  C'eft  aflurer  leur  gloire  que  de  régler 
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leur  bienfaîfance  5  8c  leur  ôter  les  moyens  de  vîoîef 
un  dépôt  facré  par  la  difripatîon  cruellement  ^éné- 
reufe  des  revenus  de  l'état  ^  c'eft  leur  épargner  de 
Topprobre. 

Abdiquez  donc,  abdiquez,  îl  en  eft  temps,  le  tître 
faflueux  de  maîtres  du  monde ,  vous  que  le  divin 
fadeur  a  établis  a  fon  exemple  pour  être  les  pafleurs 
fuprêmes  du  genre  humain.  Vous  qui  devez,  comme 
lui ,  facrifier  ,  s'il  le  faut ,  la  vie  elle-même  au  faluC 
de  rimmenfe  bercail ,  voulez  -  vous  ,  princes  déna- 
turés ,  en  repaître  la  voracité  de  vos  favoris  6c  la 
vôtre  ?  Attendez  qu'une  révolution  de  la  nature  SLÎt 
changé  les  paûeurs  en  bêtes  féroces. 

LailTons  là  les  honteux  8c  perfides  entours  du  mo- 
narque ;  occupons -nous  de  fa  fituation  perfonnelle, 
>  au  fein  d'une  cour  intrigante,  ambitieufe  Si  vorace; 
&  que  tout  bon  françois  applaudifle  à  la  révolution 
qui  l'a  délivré  du  trille  efclavage  où  le  tenoient  fes 
propres  efclaves. 

Si  la  nation  elle-même,  corrigeant  depuis  long- 
temps fes  mœurs  publiques ,  par  les  progrès  de  la 
philofophie  ,  n'abjuroit  aujourd'hui  Tefprit  de  con- 
quête j  fi  l'efprit  national  ne  forçait  le  roi  à  une 
modération  fupérieure  à  fes  forces  8c  à  fa  puilTance  5 
fi  la  feule  ambition  des  françois  n'étoit  pas  aujourd'hui 
(fie  devenir  par  l'amour  du  repos  8c  de  la  liberté  ,  le 
modèle  des  nations  de  l'europe  j  comment  un  roi 
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même  vertueux  pourroit-îl  réfifler  aux  aflauts  re- 
doublés 9  aux  projets  concertés ,  aux  fuggeftions 
combinées  de  ces  mînîdres  dont  ia  polhîque  féroce 
eil  de  fouffler  tout  bas  le  vent  des  orages  fur  la  terre 
8c  fur  les  mers ,  pour  s'afTurer  de  leurs  places ,  en 
s*y  rendant  néceffaires;  de  ces  généraux  ambitieuxj 
toujours  ennemis  d'une  paix  qui  les  rend  inutiles , 
qui  ne  peuvent  pas  aller  a  la  fortune  ,  qui  ne  favent 
aller  à  la  gloire  qu'en  nageant  dans  le  fang  humain  : 
efpéce  d'animaux  qui  fe  nourrit  de  cadavres ,  vrais 
fléaux  des  états,  qui  ne  foupirent  qu'après  l'honneur 
barbare  de  commander  à  une  armée ,  d'en  exterminer 
une  autre  j  &  qui ,  pour  fe  donner  une  afFreufe  célé- 
brité jvoudroient  toujours  ravager  des  moîfTons,  fou- 
droyer des  villes ,  8c  couvrir  de  morts  des  champs  de 
bataille.  Nation  brillante,  prince  magnanime  qui  as  le 
bonheur  de  régner  fur  elle  par  fon  amour  ,  plus  en- 
core que  par  remipire  du  contrat  focîal  ,  jufqu'à 
quand  foufTrirez  -  vous  que  des  courtifans  cruels 
puifTentpar  une  intrigue  de  cour  ou  par  un  complot 
de  cabinet ,  difpofer  de  la  vie  de  deux  ou  trois  cents 
mille  hommes,  ruiner  une  nation  ,  verfer  des  torrens 
de  fon  fang  ,  troubler  la  paix  des  cités ,  dépeupler 
les  campagnes  ,  compromettre  la  gloire 'de  la  France 
8c  fon  influence  naturelle  dans  la  balance  de  l'Eu- 
rope ,  acquérir  enfln  un  peu  de  gloire  barbare  ou 
beaucoup  de  fortune  ,  au  prix  de  cent  calamités. 


Dignes  repréfentans  de  la  France  ,  vous  mettrez  au 
rang  de  vos  premiers  pouvoirs  celui  de  faire  la  paîx 
ou  la  guerre  ,  Se  de  tenir  fous  votre  fauve- garde  ,  la 
^vie  ,  le  repos     les  biens  des  François. 

Confidérons  le  monarque  au  fein  de  la  paix.  Que 
dis -je  la  paix?  En  eft  il  Jamais  dans  le  choc  des 
cabales  qui  agitent  une  cour  j  comm€  font  agitées 
par  des  orages  les  vagues  de  Tocéan.  Voyez  les  dé- 
libérations du  confeil  les  plus  importantes  dépendre 
de  l'influence  dominante  d'un  minière  ,  8t  tout  chan- 
ger avec  elle.  Voyez  ces  miniûres  fuccefiivement 
portés  aux  marches  du  trône  remportés  bientôt 
par  des  flots  femblables  à  ceux  qui  couvrent  Se  qui 
fuyent  tour -à- tour  les  rives  de  la  mer.  Voyez  leur 
méfintelligen:e,  faire  de  l'état  un  vailTeau  a  pluficurs 
gouvernails  ,  que  plufieurs  pilotes  font  voguer  au 
hafard  ,  Se  qui  n'a  ainfi ,  dans  les  temps  même  les 
plus  fereins  9  que  la  marche  de  la  tempête.  Voyez 
autour  da  monarque  tout  prendre  des  forces  à  me- 
fure  qu'elles  lui  manquent.  Voyez  le  trône  toujours 
placé  dans  un  ciel  fombre  Se  menaçant,  d'où  s'élan- 
cent des  carreaux  imprévus  ,  tantôt  fur  certaines 
têtes  Se  tantôt  fur  d'autres ,  félon  le  parti  qui  a  formé 
la  nue.  Voyez  la  cour  diviiée  en  groupes  qui  s'a- 
bhorrent avec  le  mafque  de  l'a^edion  Se  de  l  hon- 
nêteté. Voyez  les  agens  de  toutes  les  corporations 
du  royaume  y  ou  leurs  membres  lejplus  ambitieux  y 


fc  raffembler  dans  ce  centre  infernal  pour  brifer  à 
l'envi  le  fceptre  dans  les  mains  du  monarque  6c  s'en 
grracher  les  morceaux. 

Telle  étoit  avant  la  révolution  fa  trifte  deflînée  : 
toujours  roi  fans  jamais  l'être  y  lui  feul  étoit  prîvé  du 
plaifir  de  régner.  Au  lieu  d'être  Tame  ^  le  premier 
ordonnateur  de  la  monarchie  ,  il  n'étoit  que  le  pre- 
mier fujet  de  l'ariftocratie  dominante  ^  &  tour-à  tour 
Tefclave  de  toutes. 

Elle  eft  enfin  délivrée  de  tant  de  genres  de  fervîtude 
cette  royauté  fi  chérie  des  françois,  6c  ces  Jougs  dî- 
Ters  Louis  XVI  les  a  enfin  écartés  de  fa  tète  6c  de  celle 
de  fes  fuccefleurs.  Un  jour  un  moment  à  jamais  mé- 
morable a  fait  danj  le  fort  de  nos  rois  cette  heureufe 
révolution.  Par  la  démarche  la  plus  fage  ,  la  plus 
firaple  y  la  plus  décifive  que  la  politique  ait  jamais 
conçue,  notre  bon  roi  eft  allé  au  milieu  des  repré- 
fentans  de  fon  peuple  ,  s'armer  de  la  nation  contre 
tant  d'ariftocraties  avides  de  fon  autorité ,  qui  ne  lui 
laiiToient  que  le  vain  nom  de  monarque  6c  une  pompe 
tout  auiîi  vaine.  Il  a  voulu  être  libre  avec  fon  peuple 
6c  par  fon  peuple  ,  au  lieu  d'être  fans  çelTe  dominé 
par  des  cabales  opprefîives  pour  la  nation  6c  pour  fon 
chef  C'cft  en  allant  donner  une  adhéfion  franche  & 
loyale  aux  décrets  des  fages  légiflateurs  qu'il  a  con- 
quis fa  liberté  en  même  temps  que  la  nation  conquéroît 
h  fienne.  Enfin  c'eft  en  fe  déclarant  le  chef  de  la 
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révolution  qu'il  a  repris  fa  couronne  8c  Ton  fceptre. 
Les  Mintjîres. 

De  toutes  les  ariftocratîes  qui  obfedoîent  ^  qui 
tyrannifoient  le  monarque ,  la  plus  impérîeufe  pour 
lui  8c  celle  qui  avoît  le  plus  d'occafions  8c  de  moyens 
de  le  féduire  ,  étoit  fans  doute  celle  des  minières. 
Qui  pourroit  ralTafier  cette  clafTe  d'hommes  de  pou- 
voir 5c  d'autorité  ?  Encore  fi  le  peuple  ,  fi  le  roi 
pouvoit  refpirer  à  la  faveur  de  leurs  divifions  intef^ 
tines,  encore  s'ils  pouvoient  fe  fervir  de  contre -poids 
î'un  à  l'autre ,  ce  ne  feroit  qu'une  demi  -  tyrannie  : 
mais  par  une  fatalité  déplorable  ,  pendant  que  leurs 
partis  fe  choquent  8c  fe  déchirent,  ils  reftent  conf- 
tamment  conjurés  &  contre  la  liberté  du  peuple  8c 
contre  celle  du  roi. 

Mais  autant  les  minières  pefent  fur  l'un  8c  fur 
l'autre ,  autant  la  nation  s'eft  appliquée  à  les  furveiller 
&  à  les  contenir.  Un  décret  célèbre  les  rend  enfin 
refponfables  des  abus  de  leur  autorité.  L'opinion 
publique  n'étoit  plus  pour  eux  un  frein  fufïifant.  Ce 
décret  propice  va  contenir  des  hommes  aulîî  dange- 
reux pour  Pefpèce  humaine.  Ceux  d'entr'eux  qui  fe 
feroient  blafés  fur  le  blâme  ,  le  mépris  ou  la  haine 
du  peuple  feront  enfin  fournis  à  .un  tribunal  plus 
redoutable  pour  eux  que  celui  du  public  :  8c  les 
peines  de  la  loi  perceront  enfin  ces  cuiralfes  qui  | 
pour  l'opinion  publique  ^  élciçnt  inipénétrables. 
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C'en  étoît  fait  de  la  nation  françoîfe  ^  fi  les  mî- 
Rïftres  euflent  participé  au  droit  inhérent  à  la  per- 
fonne  du  monarque  y  d'être  inviolable  &  facrée. 

Ce  faint  décret ,  en  devenant  la  fauve  -  garde  de 
nos  rois  même  les  plus  pervers  ,  auroit  pu  en  même 
temps  compromettre  le  falut  de  l'état ,  s'il  n*eût  été 
fuivi  de  cet  autre  décret  qui  veut  qu'on  punilTe  dans 
la  perfonne  des  miniftres ,  ces  abus  criants  du  pouvoir 
exécutif ,  qui  fous  un  faux  point  de  vue ,  femble- 
roient  être  les  crimes  des  rois. 

Mais  que  toute  crainte  patriotique  cefTe  k  la  vue 
de  ces  deux  décrets.  Réunis  &  tempérés  l'un  par 
l'autre  ,  ils  font  dans  leur  enfemble  également  coq- 
fervateurs  8c  du  nlonarque  8c  de  la  monarchie, 

La  faine  politique  ,  d'accord  avec  la  religion,  veut 
que  le  mortel  qui  efl:  fur  le  trône  l'image  de  la  divi- 
nité ,  foit  préfumé  vouloir  toujours  le  plus  grand  bien 
de  fon  peuple.  Ses  torts  les  plus  graves,  les  plus 
marqués ,  ne  peuvent  être  que  les  crimes  de  fes  mî- 
niftres.  S'en  excuferont  ils  fur  des  ordres  fuprêmes  ? 
Pourquoi  donc  n'ont-ils  pas  préféré  k  d'iniques  8c 
honteux  abus  de  leur  place  le  devoir  &  la  gloire  d'en 
faire  une  abdication  éclatante  ? 

Qu'ils  n'efpèrent  dorîc  pas  d'échapper  k  la  cenfure, 
aux  peines  de  la  loi  ,  par  la  déclaration  que  feroit  le 
monarque  que  leur  forfaiture  eû  l'effet  de  fes  ordres 
&  de  leur  obéliTance  forcée.  On  ne  regarderoit  cette. 
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déclaration  que  comme  un  moyen  officieux  defauver 
un  coupable  \  8c  cette  juftification  mendiée  feroit  pt)ur 
le  miniflre  un  crime  de  plus.  C'efl  ainfi  que  fe  con- 
cilient deux  maximes  en  apparence  contraires  ,  la 
sûreté  perfonnelle  du  defpote,  5t  le  droit  de  réa£lioa 
qu'a  toute  nation  opprimée. 

Comment  chez  un  peuple  fenfible  8c  courageux  | 
des  mîniftres  audacieux  avoient-ils  pu  parvenir  à 
cette  funeûe  impunité  ?  C'eft  qu'ils  avoient  étoufTé 
toute  cenfure  publique  par  les  gênes  de  la  preiTe  : 
r,'eft  qu'ils  avoient  cruellement  attenté  par  des  ordres 
arbitraires  y  à  la  liberté  de  tout  cenfeur  public  ou 
dandeûin  des  abus  de  Tautorité  fuprême  ou  fubaî- 
terne.  C'efl:  ainfi  qu'à  l'appui  de  la  tyrannie  princi- 
pale ,  venoient  toutes  les  efpéces  de  tyrannie. 

Auguûe  aflTemblée  ,  c'eft  avec  la  même  fermeté  | 
que  vous  avez  fournis  les  minières  prévaricateurs  au 
glaive  de  la  juflice  ,  5c  que  vous  avez  foudrait  à 
jamais  au  glaive  des  minières  les  vi£limes  innom- 
brables qu'ils  auroient  immolées.  C'efl  avec  la  même 
fermeté  que  vous  avez  frappé  d'anathême  les  vices 
du  gouvernement ,  6c  fes  moyens  iniques  de  con- 
tenir ou  d'immoler  fes  cenfeurs. 

La  Liberté  de  la  Prejfe, 

Le  defpotifme  eft  horrible  fans  doute,  de  quelque 
manière  qu'il  fe  faffe  fentir  6c  fous  quelque  forme 
c[u'il  fe  préfente  :  mais  il  eft  encore  plus  horrible 
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quand  îl  pefe  fur  les  ames ,  quand  51  tyrannîfe  îes 
opinions,  quand  il  contient  TefTor  de  refprit  humain, 
6c  qu*il  s'efTaye  à  étouffer  les  lumières  publiques. 
C'eft  par  ces  coupables  motifs  que  les  gouvernemens 
tyranniques  ont  abhorré  la  liberté  de  la  preffe.  S'ils 
n'euffent  voulu  maintenir  un  fyftême  oppreflif ,  au- 
roient  ils  autant  redouté  l'opinion  5  auroient-îls  fait 
mille  efforts  pour  la  concentrer  dans  les  efprits  ou 
pour  entraver  par  des  règlemens  abfurdes  ,  les  écrit» 
qui  la  forment  ? 

Cependant  il  importe  aux  nations  de  perfectionner 
fans  ceffe  l'organifation  des  états  y  d'en  éclairer  les 
légiflateurs  ,  les  adminîftrateurs  9  les  ordonnateurs 
de  toute  efpèce  ;  il  importe  de  contenir  par  la  crainte 
du  décri  6c  de  la  haine  publique  des  rois ,  des  miniflres 
qui  feroient  tentés  d'affervir  la  nation  :  il  importe  de 
dénoncer  hautement  au  tribunal  établi  pour  juger 
les  prévarications  minidérielles  ceux  qui  s'en  feroient 
rendus  coupables.  La  preffe  libre  efl  une  fentinelle 
toujours  fur  pied  pour  réveiller  un  peuple  qu'on 
veut  enchaîner,  ou  qu'on  charge  de  chaînes  pendant 
fon  fommeil.  L'opinion  publique  eil  le  plus  grand 
frein  des  mechans  qui  afpirent  à  la  tyrannie  ,  8c  le 
premier  châtiment  des  tyrans  formés.  Elle  eft  la 
première  fauve- garde  des  nations  libres ,  8c  l'avant- 
coureur  néceffaire  des  révolutions  qui  vont  rendre  la 
liberté  à  celles  qui  l'ont  perdue.  Le  créateur  de 
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ropînîon  publique  c'eft  la  preiTe  :  e'eft  donc  à  la 
liberté  de  la  prefle  que  tient  eirentiellement  le  fort 
de  tous  les  peuples  de  la  terre  j  auffi  |  peut-on  ranger  \ 
au  nom  des  grandes  vérités  politiques ,  que  la  prefTe 
libre  eft  le  germe  de  toute  liberté  5  que  ,  fans  elle  | 
y  n'y  a  que  fervUude  ,  qu'opprelîion  impunie  ,  8c 
que  dans  tous  les  états  où  exiûe  ce  genre  de  liberté  | 
on  jouit  de  tous  les  autres. 

Après  tout  qu'eft  ce  qui  peut  appartenir  à  l'homme, 
fi  ce  n'eft  pas  fa  penfée  ?  Quel  droit  lui  aura  donné 
la  nature ,  fi  ce  n'eft  pas  celui  d'exprimer  cette  penfée 
par  la  parole  ?  Quelle  dillance  peut  ■  il  y  avoir  du 
droit  de  parler  j  à  celui  d'écrire  ?  Par  quel  paradoxe, 
ce  qu'on  peut  écrire  de  fa  main  ,  ne  pourroit-on 
pas  le  livrer  à  la  prelTe  ? 

Quelle  feroit  encore  de  nos  jours  la  ftupîdîté  de 
Tefpece  humaine  ,  fi  elle  n'eût  été  jufques  à  préfent 
qu'une  fociété  de  pantomimes  ?  Où  en  feroient  les 
arts ,  les  fciences ,  les  lettres  ,  fi  l'homme  îgnoroît 
encore  l'art  de  peindre  la  penfée  6c  de  parler  aux 
yeux  ?  Combien  de  nations  feroient  encore  fauvages, 
fi  celle  qui  s'eû  éclairée  Se  policée  la  première  n'avoit 
pas  înftruit  par  la  prefle  les  autres  nations  de  fe$ 
progrès  ?  Que  feroit  aujourd'hui  l'art  de  gouverner 
les  peuples  )  cet  art  fi  compliqué  par  l'ignorance  8c 
que  la  philofophie  à  tant  fimplifié  ^  fi  la  prefle  n'en 
eût  publié  les  principes  ?  Et  les  rois  &  les  miaiftreS| 
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ces  hommes  qui  ont  été  fi  long-temps  les  fléaux  de 
la  terre  y  ne  le  feroîent  •  ils  pas  encore  ,  fi  la  preffe 
n*avoU  formé  dans  les  deux  mondes  cette  opinion 
publique  y  qui  les  couvre  de  gloire  ob  d'opprobre  ? 

Après  cela  ,  Messieurs,  je  vous  le  demande  | 
quel  fera  le  premier  droit  le  droit  le  plus  facré  de 
toute  aggrégation  d'hommes  ,  de  toute  fociété  poli- 
tique ,  fi  ce  n*efl:  pas  celui  de  fe  communiquer  par 
tous  les  moyens  poiTibles  leurs  idées,  leurs  opinions 
8<.  leurs  fentimens  ?  Quel  fera  Tobjet  le  plus  înté- 
reflant  de  cette  communication  d'idées,  fi  ce  n'efl  pas 
la  félicité  fociale  ?  Quel  befoin  plus  urgent  une  fo- 
ciété peut  -  elle  avoir  d'être  avertie  par  la  preflTe  ,  que 
celui  de  connoître  le  membre  véreux  qui  travaille  à 
la  diffoudre  ou  a  l'alTervir ,  6c  de  le  flétrir  par  l'opi- 
nion ,  en  attendant  de  lui  faire  fubîr  la  peine  portée 
par  la  loi. 

//  importe  à  la  rèpuhlîque  que  les  mcchans  f oient 
connus,  C'ell  une  des  maximes  du  bon  fens  antique; 
ce  fera  celle  de  la  raifon  éternelle.  Les  vices  privés 
£c  qui  ne  touchent  pas  à  la  chofe  publique  ,  ni  la 
religion  ni  la  fociété  n'entendent  les  livrer  au  fcandale 
de  la  diffamation.  Il  en  efl  autrement  des  attentais  que 
fe  permettroient  des  hommes  ou  des  corps  puiffans  fur 
la  liberté ,  la  félicité  fociales,  ou  fur  les  dangers  aux- 
quels elles  feroient  expofées  par  des  abus  naiffans  de 
leur  autorité.  Le  falut  du  peuple  devient  alors  la  loi 
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fuprême  de  chaque  individu  :  chacun  peut  lui  donner 
réveil  I  chacun  le  doit  ,  8c  alors  la  publicité  d*unô 
dénonciation  courageufe  eft  un  adle  vraiment  civique. 

Eh  !  comment  la  prelTe  devroît  -  elle  épargner  les 
fautes  ou  les  crimes  des  gouvernemens  5  puifque  c'cfl: 
elle  principalement  qui  doit  s^élever  contre  les  erreurs 
dans  lefquelles  pourroit  tomber  l'affemblée  légifla- 
tive  5  puifque  c'eil  elle  qui  doit  reprocher  des  écarts 
de  politique  aux  hommes  d'état  les  mieux  inten- 
tionnés ,  perfedlionner  la  théorie  de  la  conflitution  ^ 
en  publier  les  infra£lions  les  plus  petites  de  la  part 
des  corps  ou  des  particuliers  ?  11  eft  fur  la  terre  une 
chofe  fupérieure  aux  légiftateurs ,  aux  potentats  y 
aux  miniftres  ,  aux  grands  corps  des  empires,  &  aux 
loix  elles-mêmes ,  chofe  à  laquelle  les  puifTances  de 
toute  efpéce  doivent  l'hommage  de  la  foumifiion  8<f 
du  refpedl ,  ce  font  les  lumières  publiques  ;  &c  leur 
organe  ,  c'eft  la  preffe.  C'eft  à  cet  organe  que  nos 
légiflateurs  ont  affuré  toute  détendue  d'une  liberté 
légitime  j  8c  c'eft  un  des  plus  grands  bienfaits  que  la 
France  en  ait  reçu. 

Les  meilleures  înftitutîons  ont  des  abus  5  celui  de 
•la  liberté  de  la  preffe  ,  feroit  de  compromettre  fans 
utilité  publique ,  l'honneur  des  perfonnes  8c  la  dignité 
des  places ,  fi  la  loi  foufFroit  la  cîandeftÈ  ^ité  de  l'é- 
crivain ,  ou  ne  laiifoit  pas  à  l'innocence  calomniée 
droit  facré  de  recours  à  U  ;uftice  des  t  Jbunaux  : 
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avec  cq  .prérerratîf ,  ne  craignons  plus  les  excès  de 
la  preffe ,  ou  du  moins  leur  impunité.  L'abus  poflible 
de  nos  membres  feroit-il  une  jufte  ralfon  de  nous 
enchaîner  ?  Laiffons  donc  un  libre  effor  à  la  langue, 
à  la  plume  des  citoyens  ^  aux  mouvemens  de  la 
preffe  ,  8c  congédions  les  cenfeurs  ?  C'étoient  là  des 
minillres  du  defpotirme  j  qui  tenoîent  l'efprit  humain 
dans  les  fers ,  pendant  que  fes  autres  agens  enchaî- 
noient  les  perfonnes.  LaiiTons  le  public  j  ce  cenfeur 
par  excellence  ,  juger  des  erreurs ,  de  l'immoralité 
des  écrivains  j  êc  cependant  que  chaque  citoyen  ait 
le  droit  de  venger  l'atteinte  donnés  à  fa  réputation. 
De  toutes  les  propriétés  la  plus  facrée  fans  doute , 
c*eft  l'honneur.  Honnête  citoyen  ,  qui  n'avez  pas 
réellement  flétri  le  vôtre  par  quelque  acle  infocial  | 
la  loi  vous  ofTre  la^reffource  de  flétrir  le  méchant  qui 
aura  tait  fervir  la  preiTe  à  vous  calomnier.  Mais  le 
defpotifme  devoit  •  il  enchaîner  toutes  les  plumes 
po»r  empêcher  les  excès  de  certaines  ?  A  qui  d'ailleurs 
perfuadera-t-on  qu'il  n'ait  gêné  la  prelTe  que  pour  les 
intérêts  de  l'honneur  Se  de  la  vertu  ?  Non  ,  non  ,  il 
ne  l'avoit  fuffoquée  fous  le  poids  des  règlemens  que 
peur  pouvoir  impunément  fufïbqueri'efpéce  humaine 
feus  le  poids  de  l'autorité. 

La  Liberté  Individuelle. 
A  ce  premier  moyen  de  fubjuguer  la  nation  ^ 
defpoiifmè  en  a  joint  un  fécond  plus  déteftable  encore  j- 
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c'eft  ce  nombre  înfinî  d'ordres  arbîtraîres  qui ,  par 
la  captivité  du  corps ,  ont  puni  îe  moindre  elTor  des 
ames  citoyennes.  Déjà,  Messieurs  ,  l'idée 
d'une  telle  tyrannie  révolte  vos  ames.  Mais  raflurez- 
vous.  L'affemblée  nationale  en  a  frémi  ;  Se  dans  fon 
indignation  ,  elle  Ta  frappée  d'anathême. 

Des  lettrâs  de  cachet  ,  c'eft  le  nom  infîgniSant 
qu'on  a  donné  à  ces  profcriptions  en  forme  de  lettre. 

Ici  cent  traits  hideux  viennent  Te  prelTcr  fous  ma 
plume ,  pour  cara£lérifer  cette  infâmie.  Voulez-vous 
concevoir  une  jufle  idée  de  ces  lettres  inconnues  la 
plupart  au  monarque  ,  Se  cependant  expédiées  en 
fon  nom  par  des  hommes  facrilèges  qui  le  profanoient  ? 
C'étoient  des  lettres  portant  les  plus  graves  atteintes 
aux  droits  de  la  nature,  des  înFraclions  monflrueufes 
du  pa£le  foclal  au  moins  tacite,  des  moyens  de 
terreur  pour  -les  individus  îe  plus  irréprochables  5c 
même  pour  tous  les  corps  :  c'étoît  l'arme  la  plus 
odieufe  du  pouvoir  tyrannique,  îa  plus  sûre  manière 
de  fubjuguer  un  peuple  entier  ,  en  n'ayant  l'air  de 
frapper  qu'un  petit  nombre  d'individus  ,  comme 
la  foudre  épouvante  des  milliers  de  têtes  en  ne  torn- 
bant  que  fur  une. 

C'étoient  des  lettres  qui  étoient  en  oppofitîon  fcan- 
daîeufe  avec  la  loi  ,  qui  puniiToient  où  la  loi  n'auroît 
pas  puni ,  qui  l'auroient  déshonorée  fi  elle  eût  été 
înfuffifante  au  pômt  que  ce  déteflable  fecours  lui  eût 
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à  fa  févérîté ,  ou  le  coupable ,  ou  le  délateur  de 
i'înnocent ,  plus  coupable  encore. 

C'étoîent  des  lettres  iniques  que  le  gouvernement 
ne  rougiffoit  pas  de  préférer  «au  pouvoir  de  la  loi , 
parce  qu^elles  raffranchifToient  des  formes  incom- 
modes qui  auroient  pu  fauver  l'innocence  5  des  lettres 
qui  accufoient  fans  plainte ,  qui  condamnoient  fans 
procédure  ^  qui  punîlToient  fans  jugement ,  qui  cef- 
foient  de  punir  l'innocent ,  fgins  le  juftifier  ,  8c  qui  1 
après  lui  avoir  ôté  l'honneur  &  la  liberté  ^  ne  lui 
rendoîent  que  la  liberté  fans  l'honneur. 

C'étoient  des  lettres  lancées  du  trône  ou  de  fes 
environs ,  à  Tinflar  de  la  foudre  ,  mais  d'une  efpéce 
perfide  qui  fe  préparoit  fans  éclair  ,  Si  qui  fe  lançoit 
fans  bruit,  qui,  remife  dans  les  mains  de  mille  tyrans 
fubalternes ,  ajoutoit  aux  excès  du  pouvoir  unique 
tous  les  excès  de  l'ariftocratie  la  plus  redoutable  : 
foudre  électrique  qui  avoit  ici -bas  autant  de  con- 
ducteurs que  d'hommes  en  place  ,  6c  que  des  pères 
dénaturés  plus  voués  à  la  tyrannie  ,  qu'aux  devoirs 
de  la  nature  :  foudre  exécrable  que  le  cruel  orgueil  ^ 
les  iniques  complots  des  parens  Si  fouvent  les  cruautés 
de  l'avarice  attiroient  jufques  dans  le  fein  des  fa- 
milles :  foudre  toujours  prête  à  partir  au  premier 
figne  des  hommes  puîfTans ,  comme  partie  canon  aux 
approches  de  la  mèche  ;  mais  qui ,  pour  la  confo* 
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latlon  des  petits ,  frappoit  fouvent  de  grands  corps 
&  des  têtes  élevées  ,  k  l'imitation  de  la  nue  orageufe 
qui  foudroie  îndiflinQement  la  cabane  du  pauvre  8c 
ie  palais  du  riche  j  le  fond  des  vallons  &  les  cimes  des 
montagnes. 

C'étoient  des  lettres  corruptrices  des  mœurs  ci- 
viles St  politiques  ,  qui  ,  en  femant  dans  tout  le 
royaume  &  jufques  dans  le  fein  des  familles  des  germes 
de  défiance  ,  de  difcorde  ,  de  haine  &  de  dilTentions 
întedines  ,  employoient  une  partie  de  la  nation  à 
perfécuter  l'autre  ;  qui  défuniflbient  les  familles  ,  re- 
lâchoient  de  toutes  parts  le  nœud  focial  |  &  déna- 
turoient  même  le  gouvernement  paternel  j  qui  déta- 
choient  les  cœurs  d'une  patrie  où  il  n'exiftoit  plus  de 
sûreté  perfonnelle  ;  qui  rendoient  odîeufe  l'autorité  | 
6c  qui ,  en  faifant  haïr  le  gouvernement ,  pouvoient 
infenfiblcment  diflbudre  la  monarchie  ^  mais  qui  du 
moins  néceflitoient  une  réyoîution. 

C'étoîent  des  lettres  cruelles  jufqu'à  la  barbarie  , 
qui  précipitoient  à  l'improvifle  un  malheureux  dans 
des  cachots  affreux  que  l'aftre  du  jour  n'éclaira  ja- 
mais, d'où  ne  peut  s'élever  aucun  regard  vers  le 
ciel  9  où  la  terre  le  refufe  aux  cendres  que  lui  offre 
le  défefpoir  ,  d'où  ne  peut  fe  faire  entendre  aucune 
réclamation  vers  les  tribunaux  ;  cachots  fans  ré- 
demption, comme  l'enfer  pour  la  plupart  des  viQîmes 
qu'ils  ont  dévorées  j  &e  où  l'on  fubit  fans  interruption 
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un  fupplîce  de  Tame  p^u$  affreux  que  les  tourmens  j 
celui  d'être  oublié  des  homnles ,  même  de  fes  bar- 
bares perfécuteurs. 

Les  voilà  ,  Messieurs,  ces  lettres  odieufes 
dont  l'horreur  Se  la  multitude  innombrable  avoîent 
été  cachées  k  l'humanité  de  nos  rois  par  un  artifice 
infernal.  Rendons  le  plus  tendre  hommage  aux  dé- 
crets confoîans,  qui  en  ont  k  jamais  délivré  la  nation  ^ 
qui  les  ont  vouées  k  l'exécration  publique,  &  qui  ont 
ouvert  stvec  de  fages  précautions  les  cachots  qu'elles 
avoient  remplis  ^  comme  la\mort  remplit  les  tom- 
beaux. Bénis  foîent  les  héros  citoyens  qui  ont  valeu- 
reufement  conquis  le  plus  redoutable  fort  qu'eût 
élevé  le  defpotifme  !  Bénies  foient  les  mains  qui  l'ont 
démoli  5  8c  puifle  ne  pas  refter  pierre  fur  pierre  dans 
aucune  de  ces  horribles  tours  ,  difperfées  en  divers 
lieux  du  royaume  ,  pour  être  l'effroi  du  citoyen  ,  & 
les  remparts  de  la  tyrannie  ! 

Parlerai-je  des  moyens  odieux  qu'employoit  le 
gouvernement  pour  fubjuguer  par  ces  abus  d'auto- 
rité la  nation  entière  ,  pour  faire  tout  trembler  jus- 
qu'au fond  du  royaume  ?  La  cour  avoitfes  vulcains 
qui  forgeoient  les  carreaux  du  trône.  Les  miniftres 
non  contents  de  les  lancer ,  en  remettoient  des  tas 
effroyables  dans  les  mains  de  mille  tyrans  fubalternes 
qui  infeftoient  les  provinces.  Ces  derniers  les  fubdi- 
vifoient  en  faveur  des  moindres  fuppôts  du  defpptifme  | 
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comme  on  diflribue  des  cartouches  âu  foîdat ,  pôu^ 
faire,  feu  fur  rennemi.  Ces  carreaux  miniûériels 
sinfi  muilipliés  atteîgnoîent  le  citoyen  obfcur  au  coin 
de  fon  foy^r ,  comme  l'ordonnateur  piacé  le  plus  haut. 

Si  un  refte  de  pudeur  faifoit  obferver  quelquefois 
certaines  formalités  j  qu'elles  étoient  perfides  î  Vou- 
loît  on  perdre  un  ennemi ,  on  s'affuroit  avant  toutes 
chofes  du  plus  bas  fous-ordre  qu'offroit  la  chaîne  des 
tyrans.  Ce  dernier  avoit  fouvent  fes  ennemis  à  per- 
dre ,  &  s'affuroit  tout  bas  d'un  délateur  clandtûin» 
Bientôt  il  étoit  chargé  de  vérifier  fôurdement  les 
faits  d'une  délation  qu'il  avoit  fôurdement  favorifée  | 
ou  qu'il  avoit  provoquée  lui-même;  ainfi  d'innom- 
brables 8t  viles  ramifications  des  grands  canaux  de 
tyrannie  portoient  jufques  dans  les  plus  petites  cités , 
jufques  dans  les  hameaux  ,  l'iiorreur  des  enquêtes 
fecrétement  combinées  entre  l'accufateur  8i  fon  agent 
mercénaire. 

Voulez  vous  connoître  quelle  étoit  refpéce  des 
vidlimes  d'une  telle  infâmie  ?  C'étoient  le  plus  fouvent 
des  citoyens  qui  avoient  ofé  jetter  quelque  regard 
fur  des  abus  d'autorité,  s'en  permettre  l'improbation , 
ou  les  foufTrir  avec  un  murmure  public  ;  c'étoient 
des  citoyens  courageux  qui  avoient  ofé  déplaire  à 
l'arrogance  j  ou  réfifter  a  rinjuftice  de  l'homme  en 
place  :  c'étoient  des  ames  hautes  qu'on  vouloit 
abattre  :   c'étoient  des  reiTentimens  particuliers 
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qu*on  vouloît  affouvîr ,  en  paroiiTant  venger  une  fa- 
mille de  certains  défordres  domefliques  5  c'étoît  un 
fanatîfme  haineux  qui  paroiiToit  venger  la  foi ,  de 
certaines  opinions  de  l'école  ,  vraiment  indifférentes 
à  la  foi.  Je  ne  finirois  pas  ,  fi  je  voulois  parcourir 
toutes  les  claffes  de  ces  malheureux  qu'on  facrifioît 
à  de  vils  intérêts  ^  à  l'iniquité  des  partions  particu* 
lîeres  ,  ou  à  la  rage  de  l'autorité. 

Il  étoit  important  de  cacher  également  au  public 
£c  les  honteux  motifs  d'une  telle  perfécution  &  les 
procédés  employés  pour  la  confommer  :  aufTi  n'étoit- 
ce  que  dans  les  ténèbres  du  cabinet  que  le  def- 
potifme  forgeoit  ces  ordres  abominables.  Ce  n'étoit 
que  fous  le  manteau  que  fes  agensles  colportoient  en 
tous  lieux.  Pour  les  obtenir  j  ces  bas  émiffaires  de  la 
tyrannie  avoient  commencé  par  manœuvrer  dans  des 
chambres  noires  8c  Se  y  décompofer  la  vérité ,  comme 
des  opticiens  s'y  renferment  pour  décompofer  la  lu- 
mière. Heureufement ,  M  e  s  s  i  e  u  r  s ,  l'aurore  de 
Ja  liberté  a  fait  rentrer  dans  leurs  mafures  ces  hiboux 
qui  vaguoient  dans  les  ténèbres.  Heureufement  ces 
înfeQes  ariftocratiques  périront  fans  reffource  aufeul 
bruit  de  la  prefTc  ,  comme  ces  vers  qui  meurent  au 
feul  bruit  du  tonnerre. 

Que  deviendra  1  honneur  des  familles  ?  C'eft  le  cri 
d'un  gouvernement  infidieufement  cruel  ^  qui  ^  en 
confervant  fous  ce  rapport  les  ordres  arbitraires , 
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efpere  de  leur  rendre  infenfiblement  leur  première 
latitude. 

C'eft  le  crî  des  cabales  mînidérîelles  qui  brûlent 
de  fe  détruire  réciproquement  plus  que  de  régner 
pour  le  bonheur  des  hommes. 

C'eft  le  crî  barbare  de  mille  ariftocrates  fubal- 
ternes  qui  veulent,  par  des  profcriptions  effrayantes, 
foreer  un  filence  abfolu  &  général  fur  des  abus  d'au- 
torité intolérables  ,  faire  refpedler  jufqu'à  leurs  bri- 
gandages ,  donner  par  la  terreur  a  leurs  moindres 
defirs  la  vertu  d'autant  d'ordres  fuprêmes. 

C'eft  le  cri  de  certaines  familles  dénaturées  par  un 
orgueil  mal-entendu  8c  par  la  contagion  du  defpo- 
tifme ,  qui  va  jufques  dans  les  entrailles  des  parens , 
lutter  contre  les  fcntimerhs  de  la  nature,  fouvent  pour 
un  miférable  intérêt  domeftique. 

C'eft  le  cri  d'un  certain  nombre  d'efclaves  en- 
chaînés autour  des  grands  par  les  befoins  ou  par  la 
baftelle  naturelle  de  leur  ame  ,  qui ,  abattus  par  la 
fervitude  ,  accoutumés  aux  fers ,  dégradés  par  i  ha- 
bitude de  Tefcîavage  ,  ayant  perdu  jufques  aux 
fentimens  de  la  dignité  de  leur  être ,  ne  peuvent 
enTifager  l'éclat  de  la  liberté  :  Temblables  à  ces  pri- 
Tonniers  dont  la  lumière  blefle  les  yeux  en  fortant 
d'un  cachot. 

•LaiiTons  tous  ces  êtres  cruels ,  vicieux  ou  dégé- 
nérés I  faiûr  avec  un  empreffcraent  déplorable  le 


moindre  prétexte  d'éloigner  le  retour  de  la  liberté 
politique  ,  8c  par  un  rétrécilT^ment  d'efprit  &  de 
cœur  ,  préférer  le  bien  particulier  de  quelques  fa- 
milles au  bonheur  général. 

Eh  quoi  î  les  individus  de  chaque  famille  ,  même 
les  plus  pervers ,  n*ont  -  ils  pas  tous  le  même  droit  à 
la  fagelTe  des  formes  8c  à  la  marche  légale  des  tri- 
bunaux ?  Quel  feroit  le  citoyen  (lupîde  qui  pourroît 
voter  pour  un  régime  illégal  particulier  aux  fa- 
milles orgueilleufes  ,  &  qui,  en  promettant  à  certaines 
quelque  avantage  ,  en  certains  cas  ,  les  expoferoit 
toutes  a  des  vexations  continuelles  ? 

La  p^us  faine  politique  offroit  deux  moyens  fages 
&  fublimes  de  concilier  l'honneur  des  familles  com- 
promis par  des  membres  véreux ,  avec  Paréantif- 
fement  des  ordres  arbitraires:  8c  ces  moyens ,  la 
fa^efTe  de  TalTemblée  nationale  les  a  hetireufement 
faifis,  c'eft  d'anéantir  le  préjugé  qui  étendoit  fur  une 
famille  entière  Toppixjbre  qu'un  de  Tes  membres 
avoit  encouru  par  un  crime  ou  par  Ton  fupplice,  c'efl: 
de  changer  le  fupplice  auqueJ  la  force  de  l'habitude 
&  rinféparable  union  des  idées  attachoit  un  caradtere 
dlnfâmie. 

L'opinion  avoit  formé  ce  préjugé  funefte  à  Thon- 
f^eur  des  familles  ,  8c  Topinion  la  détruit.  Refpirei 
enfin  ,  nation  comme  étouffée  fous  le  poids  du  defpo» 
îîfme  ie  plus  çiccablant ,  refpirez  :  elles  font  à  jamaîl 


abolies  par  un  décret  national  ces  profcriptlons  mî- 
niftérielles  y  qui  depuis  plus  d'un  fiécle  défoloient  la 
France  ,  peuploient  les  cachots,  efTrayoîent  la  nation 
entière  ,  révolLoienl  tous  les  cœurs  Si  déshonoroient 
la  maifon  régnante.  Refpire  aufïï  ,  prince  magna- 
nime, dont  l'ame  fenfible  Scies  mœurs  douces  étoient 
comprimées  par  des  minières  impérieux  ,  qui ,  par 
Pexemple  de  ton  aïeul ,  8c  fous  le  faux  prétexte  de 
maintenir  Tordre  public ,  te  forçoient  au  plus  grand 
des  défordres  ,  celui  d'immoler  à  leurs  pafïions  par- 
ticulières ,  aux  excès ,  aux  abus  infinis  de  leur  auto- 
rité ou  de  ceJle  de  leurs  fous -ordres,  d'innombrables 
viâimes  vainement  placées  fous  la  fauve-garde  de  la 
loi  ta  fouveraine.  Rends  grâces  à  une  nation  ai- 
mante Se  jaloufe  de  ta  gloire  :  elle  vient  d'abolir  fans 
retour  cette  profanation  de  ton  nom  ,  ce  fupplice  de 
ton  ame  ,  cette  dégradation  de  ton  trône  ,  cet  avîlif- 
fement  de  l'autorité  royale  j  &  en  te  fourniffant  l'oc- 
eaUon  d'abdiquer  folemneîlemenî  ce  cruel  abus  de 
ton  fcepîre  ,  elle  vient  d'effacer  abfolumenî  la  tache 
que  la  féroce  domination  de  tes  minidres  avoit  déjà 
faite  à  ta  mémoire. 

Les  Finances. 

Quelles  font  les  branches  de  l'économie  politique 
où  l'auguûe  alfemblée  n'ait  porté  la  profondeur  de 
fes  vues  8c  la  fagefle  de  fes  décrets  ?  Les  finances 
du  royaume  onl  éîé  wn  des  principaux  objets  de  fa 
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folHcitude  j  8c  que  de  réformes  falutaîres  n'annoncent 
pas  en  ce  genre  les  principes  qu'elle  adopte  &  le  ré- 
gime fifcal  qu'elle  fe  propofe  de  fubftituer  aux  abus, 
aux  excès ,  aux  vexations  de  l'ancien  régime. 

Ne  jugeons  ,  M  e  s  s  i  e  u  r  s ,  ni  de  l'excellence 
de  fes  principes ,  ni  de  la  fupériorité  de  fes  vues ,  m 
de  rétendue  de  fes  moyens  ,  par  les  opérations 
partielles  k  difcréditantes  qui  ont  été  fes  premiers 
e/Taîs.  Néceflitées  par  des  befoins  du  moment ,  qui 
n'étoient  révélés  a  l'aifemblée  qu'à  la  dernière  extré- 
mité, toujours  avec  l'alternative  urgente  de  foufcrire 
à  ces  opérations  ,  ou  de  périr  par  une  défeclion  to- 
tale aux  engagemens  de  l'état,  ces  opérations  reffem- 
bloient  trop  aux  funeftes  relTources  de  l'ancienne  ad- 
miniftratîon ,  pour  être  ultérieurement  celles  d'un 
corps  régénérateur  de  l'empire  dans  toutes  fes  parties. 
Emprunts  ruineux  ,  énorme  accroilTement  d'impôts  , 
fous  le  titre  féduifant  de  contribution  patriotique  , 
pendant  qu'il  refloit  à  des  corporations  opulentes 
d'immenfes  propriétés  à  facrifier  au  falut  du  peuple 
avant  celles  des  citoyens  ,  traités  d'agiotage  avec  une 
€aiiTe  décréditée  j  ventes  modiques  ,  alîignats  in- 
fuinfans  ,  lorfque  des  domaines  immenfes  eccléfiaf- 
tiques  &  nationaux  pouvoient  offrir  tout-à  coup  un 
gage  énorme  a  la  confiance  publique  ,  &  fuppléer 
par  une  grande  maffe  de  papier  national  ,  une  pa- 
teille  msilfe  de  numéraire  enfoui  >  c'étoient  là  fani 
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doute  de  petits  moyens  ;  mais  comme  ils  étoîent  pro- 
pofés  dans  des  drconûances  impéi  îeufes ,  fans  ces 
inftructions  majeures  ,  fans  ces  grands  réfultats  de 
finances,  fans  ces  renfeignemens  détaillés ,  quîétoient 
néceffaires  à  des  réformateurs  pour  voler  de  leurs 
propres  ailes  ,  Se  pour  régler  la  mefure  de  confiance 
qu'ils  dévoient  à  des  infpirations  impofantes ,  il  a 
bien  fallu  les  adopter  à  la  hâte.  Ne  vous  arrêtez 
donc  pas ,  Messieurs,  à  de  telles  opérations; 
elles  vous  donneroient  une  idée  bien  imparfaite  des 
lumières  fupérieures  de  nos  légiflateurs  &  du  vade 
fyflême  qu'ils  vont  établir  en  matière  fifcale  ;  lai/Tez 
ces  anges  tutélaîres  de  la  France  achever  le  grand 
œuvre  de  fa  conftitution  ;  c'eft  alors ,  Messieurs, 
que  vous  les  verrez  organifer  en  grand  les  finances 
du  royaume,  8c  les  difcuter  avec  profondeur. 

En  attendant  que  s'achève  ce  travail  important  | 
voulez  -  vous  ,  Messieurs,  en  juger  d'avance 
par  ces  décrets  préliminaires  qu'a  rendus  TaiTemblée 
nationale  ,  lorfqu'elle  n'a  écouté  que  fes  principes , 

qu'elle  a  marché  feule  vers  le  grand  but  de  la 
libération  de  l'état  8c  du  foulagement  des  peuples  ? 
Rappelez  •  vous  cette  ferme  alTurance  qui  lui  a  fait 
mettre  plufîeurs  fois  les  créanciers  de  l'état  fous  la 
fauve  -  garde  d'une  nation  jude  8c  loyale. 

Rappelez- vous  l'horreur  qu'elle  a  montrée  pour 
Ilnfiime  nom  de  banqueroute. 
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Rappelez  •  vous  la  mâle  équhé  qui  lui  a  fait  abolif 
fans  reffource  tous  ces  privilèges  en  matière  d'impôts, 
qui  ne  favoriToient  certaines  clafTes  de  fujets  y  qu'en 
accablant  le  peuple  de  tout  le  poids  dont  elles  étoient 
dirpenfées. 

Rappelez  vous  cette  indemnité  également  dî(9ée 
par  la  raifon  &  par  la  bienfaifance ,  qu'elle  a  décrétée 
en  faveur  des  communes,  &  malgré  Tétat  de  détrefTe 
cù  fe  trouvoient  les  finances ,  en  réfervant  pour  le 
peuple ,  a  titre  de  moins  impofé,  le  premier  femeftre 
du  fupplément  de  fubfides  exigé  des  clafles  cî-devant 
privilégiées. 

Rappelez- vous  l'emprefTement  patriotique  avec 
lequel  elle  s'eft  portée  à  profcrire  les  premiers  ,  cer- 
tains impôts  trop  onéreux  au  cultivateur  ,  comme 
les  dîmes ,  certains  autres  les  plus  nuifibîes  par  leur 
nature  Se  par  la  forme  vexatoire  de  leur  perception  y 
comme  les  gabelles  |  Se  autres  impôts  du  même 
genre,  établis  fur  des  matières  de  première  néceffité. 

Pvappelez  •  vous  que  fon  zele  lui  a  fait  preffer  ces 
décrets  bienfdifans ,  avant  même  qu'elle  pût  décréter 
les  moyens  de  remplacement  qu'exigeoit  la  pénurie 
du  tréfor  public. 

Rappelez  •  vous  que  lorfque  le  moment  eft  venu 
de  faire  ce  remplacement ,  elle  a  eu  l'attention  bien- 
faifantc  de  n'en  remplacer  que  les  deux  tiers  j  & 
combien  d'autres  foulagemens  n'a  t-elle  pas  annoncés 
à  la  nation  par  ces  foulagcmens  préliminaires  ? 
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Rappelez  ■  vous  l'œU  févere  qu'elle  a  Jette  fur 
l'excès  des  dépenfcs  du  gouverrhement  dans  tous  les 
genres  y  principalement  fur  l'indécente  profuiion  des 
penfions  y  pour  caufes  la  plupart  légères  ,  frivoles  , 
honteufes  )  quelquefois  criminelles  5  Se  voyez  avec 
quelle  fageffe  elle  faitfervir  ce  fonds  d'économie  à  ré- 
tablir ce  précieux  équilibre  entre  les  revenus  ifixes  de 
l'état  8c  fes  dépenfes  fixes  :  équilibre ,  fans  lequel  il  ne 
peut  y  avoir  pour  la  France  ni  profpérité  ni  Iklut.  ^ 

Après  des  commencemcns  aufiTi  heureux  ,  des  în* 
tentions  aufli  pures  Se  d'aulîi  brillans  effaîs  j  ne  fe- 
roît  -  ce  pas  outrager  le  fénat  de  la  France  ^  que  de 
concevoir  des  doutes  fur  TexCetlence  infaillible  de  fes 
opérations  ultérieures  ,  de  s'alarmer  des  obftacles 
qu'oppofent  à  fes  fuccè$le«  ennemis  de  la  révolution? 

Non  ,  non  ,  leurs  cottipilots  combinés  ne  réuffiront 
pas  à  perdre  le  royaume  de  peur  qu'on  le  régénère. 
C'eft  en  vain  que  ,  pour  foukver  le  peuple  contre  les 
auteurs  de  la  révolution  ,  ils  Pont  d'abord  affamé  par 
l'accaparement  des  grains ,  qu'ils  l^ont  enfuîie  réduit 
à  la  plus  grande  mifere  par  l'accaparement  du  numé- 
raire, fa  latitation  8t  la  ceiTation  du  travail;  ce  peuple 
généreux  a  tout  foufTert  avec  une  patience  héroïque , 
dans  Tefpoir  d'un  temps  plus  heureux.  C'eft  en  vaîn 
qu'ils  ont  fait  les  plus  noirs  complots  pour  ame- 
ner la  contre  -  révolution  ;  •'eft  en  vain  que  confidé- 
rant  la  nécefûté  de  foufFrir  la  révolution  paifiblemenî 
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rcgénéràtrîce  de  Tétat,  ou  de  provoquer  une  banque- 
route  qui  opér&t  une  révolution  défaflreufe  Si  fan- 
glante ,  ils  ont  fait  mille  efforts ,  pendant  que  nos  repré- 
fentans  fauvoient  le  royaume  par  la  conditution ,  poul- 
ie bouleverfer ,  5c  le  perdre  par  les  finances  j  cette  af« 
femblée  intrépide  continue  à  travers  les  orages  dè 
mener  à  leur  perfedion  par  des  décrets  k  Jamais  mé- 
morables 5c  la  conftitutîon  5c  les  finances  du  royaume  : 
ainfi ,  un  énorme  vaiflfeau  continue  rilajeftueuremènt 
fa  route  à  travers  les  vagues  de  la  tempête. 

N'en  doutez  donc  pas ,  M  e  s  s  i  e  u  r  s  ;  encore  un 
moment  j  5c  vous  verrez  le  régime  des  finances  du 
royaume  atteindre  à  une  perfection  étonnante. 

Il  eft  déjà  confacré  par  un  décret  immuable  le 
principe  fondamental  que  ,  comme  c'eft  à  la  nation 
feule  k  faire  la  loi  ^  c'efl  aufli  à  elle  feule  qu'il  appar- 
tient de  s'impofer  par  des  loix  burfales. 

Elle  eft  à  jamais  confacrée  la  conféquence  de  cfe 
décret  ^  c'eft  que  la  nation  feule  a  droit  de  régler  la 
mefure  des  fubfidés  5c  de  choîfir  la  forme  de  s'impofer 
la  moins  onéreufe. 

Il  eft  déjà  décrété  avectndîgnation  Tanéantiffement 
des  anciens  impôts ,  6c  il  ne  leur  a  été  rendu  que 
provifoîrement  une  ex'iftenee  éphémère. 

Pourrez  -  Vous  douter  ënfuite  qu'un  noiivel  drdrfe 
de  fubfides  plus  douîf  j^'pFuS  fimples  ,  mièux  enten- 
dus f  mieux  réparfis  )  levés  à  moindres  frais  6i  par 
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moins  de  bras,  ne  remplacent  înceflamment  tout 
ces  impôts  défaftreux  qui  font  gémir  la  nation  ^ 
tous  ces  impôts  d'une  mafle  accablante ,  d'une  mul- 
tiplicité perfide  ,  d'une  quotité  arbitraire  ,  d'une  dif- 
tribution  inégale,  d'une  complication  bifarre  &  d'une 
perception  ruineufe. 

Ah  1  ne  craignez  pas  qu'ils  fe  renouvellent  ces 
Jours  horribles  d'exadlîon  fîfcale ,  où  des  loix  bur- 
fales  dictées  par  la  voracité ,  foutenues  par  la  force 
militaire ,  promulguées  par  des  adles  violens ,  ont 
commandé  fièrement  des  impôts  excefîifs  comme  on 
exige  des  contributions  en  pays  ennemi.  Ne  craignez 
pas  de  voir  fe  renouveler  ces  combats  fcandaleux 
entre  le  monarque  qui  portoit  fur  le  numéraire  des 
citoyens  des  mains  violentes ,  6^  des  citoyens  fans 
force ,  fe  défendant  par  les  pleurs  de  l'indigence  ,  ou 
par  les  imprécations  du  défefpoir.  Ne  craignez  pas 
de  voir  renouveler  ces  combats  finiftres  entre  le  fifc  &  la 
nation  ,  qui  en  relâchant  les  nœuds  facrés  de  l'union 
du  peuple  6c  de  fon  roi  ,  fembloient  nous  menacer  de 
la  dilfolution  prochaine  de  cette  monarchie. 

Oh  î  qu'ils  font  changés  ces  rapports  haineux  du 
gouvernement  &  du  peuple  françois  !  Combien  elle 
e(l  devenue  douce  ,  noble  ,  paiiible  ,  majeûueufe  , 
la  fituation  du  monarque  à  l'égard  des  finances  1 
Délivré  à  jamais  de  toutes  les  gênes ,  dirai -je  de  la 
honte  de  l'infolvabilité ,  le  roi  de  France  ,  fans  riea 
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perdre  de  la  majefié  de  fon  trône ,  de  la  rplendeuf 
de  fa  maifon  ,  de  (es  forces  militaires  >  devenu  par 
les  feules  relTources  de  l'économie  Se  des  réformes 
plus  cher  au-dedans  yi^\\xs  puiiTant  au 'dehors  ,  chef 
adoré  de  la  plus  belle  nation  de  la  terre  ,  aggrandi 
par  la  majeflueufe  maife  des  légiflatures  alfemblées 
tous  les  ans  fous  fes  yeux  pour  veiller  8c  pourvoir 
aux  befoîns  de  la  couronne  ,  n'aura  plus  qu'a  régner 
en  paix  fur  un  peuple  aimant  8c  fidèle.  Son  trône  ne 
fera  plus  approché  qu'avec  la  plus  tendre  émotion  | 
au  lieu  du  frémiiTement  qu'il  excitoit  du  fein  de$ 
orages  5  8c  la  majeflé  royale  ne  marchera  plus  qu'au 
milieu  des  cris  d'alégrelfe  &  des  bénédictions  de 
renthoufiafme. 

La  Féodalité. 

Ne  croîs  pas  y  peuple  françoîs ,  que  tes  dignes 
repréfentans ,  contens  de  t'arracher  à  la  gueule  du 
fifc  j  te  îaiiTent  en  proie  à  la  gueule  de  la  féodalité  | 
tout  au(ÎI  dévorante.  Ce  colofTe  qui  t'écrafoit  depuis 
tant  de  fiécîes ,  redouté  du  trône  même ,  8c  qu'il 
suroît  en  vain  tenté  d'abattre  ^  tes  députés  héroïques 
Tcnt  renverfé  d'un  feul  coup  ;  8c  pour  la  première 
fois  depuis  quatorze  fiècIes  ,  tu  Jouis  des  droits  de  là 
rature  8c  des  avantages  du  pacle  focial. 

Ecoute  ,  peuple  malheureux  ,  je  veux  t'apprendre 
Torîgîne  de  ta  fervitude  ,  8c  par  quelles  gradations 
isne  c^aiTe  d'hommes  t'avoît  fubjugué  y  foulé  )  avili  | 
tourmenté  à  un  point  incroyable. 


(77) 

De  barbares  conquérans  t'arrachèrent  à  des  con- 
quérans  tempérés  par  les  moeurs ,  amis  des  loix  8c 
paflionnés  pour  la  gloire.  Ceux  -  ci  y  contens  d'un 
tribut  modéré  ,  te  lailToient  tes  domaines ,  tes  loix  , 
tes  coutumes  ,  tes  magiftrats  5  ceux-là  s'emparèrent 
de  tes  biens  ,  aflervirent  les  perfonnes  6c  s'établirent 
tes  Juges,  trois  fortes  d'oppreffions  très-remarquables  ^ 
Se  qu'il  ne  faut  pas  confondre. 

Ges  féroces  militaires  qui  pouvoîent  tout  envahir 
ne  pouvoient  pas  tout  cultiver  :  il  fallut  donc  rendre 
aux  naturels  du  pays  une  grande  quantité  de  leurs 
terres  j  à  la  charge  de  diverfes  cenfives ,  de  mille 
efpèces  de  droits  tyranniques  dont  les  noms  feuls 
font  horreur  j  8c  des  prédations  perfonneîles  qui 
fuppofoient  l'efclavage  j  c'eft  à  ce  prix  inique 
que  de  vrais  propriétaires  furent  forcés  de  racheter 
leur  propre  bien  des  mains  des  raviifeurs. 

Chacun  de  ces  tyrans  armés  eut  fon  territoire  plus 
ou  moins  vaûe  ,  fuivant  fon  grade  militaire  y  &  prît 
un  titre  plus  ou  moins  pompeux. 

Toutes  cefs  ufurpatîons  n'étoient  que  viagères  : 
mais  ta  fervitude  ,  peuple  valfal ,  devoit  être  éter- 
nelle ,  6c  ton  unique  foulagement  devoit  être  de 
changer  de  maître  mais  non  de  fers. 

Le  roi ,  c'eft-à-dire  le  premier  des  feîgneurs  de 
fon  empire  y  difpofoît  de  ces  fiefs  à  titre  de  bénéfice 
en  faveur  des  guerriers  qui  venoient  de  combattre 
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pour  luî  ;  5c  tps  poffefiions  devenoîent  ainfi  le  prix 
du  fang  humain  verfé  dans  des  batailles. 

L'ururpaiion  8c  la  violence  ne  veut  d'autre  juge 
qu'elle  même  5  tes  expo'iateurs  furent  donc  tes  Juges , 
nation  miférable  5  8c  ce  fut  encore  le  foï  qui  réunit 
dans  les  mains  de  ces  gens  de  guerre  le  glaive  mili- 
taire 8c  la  balance  de  la  juftice  :  ainfi ,  juges  dans 
leur  propre  caufe ,  les  feigneurs  confacrerent  par  des 
jugemens  des  droits  acquis  par  la  force  ,  8c  firent  de 
leurs  brigandages  des  loix  de  l'état. 

L'ufurpation  va  toujours  croifTant.  Tous  les  fiefs 
d'amovibles  qu'ils  étoient ,  devinrent  héréditaires  ; 
en  même  temps  la  couronne  qui  n'étoit  que  le  fitf 
fuprême ,  cefla  d'être  élective  ,  8c  dès  •  lors  les  fiefj  1 
avec  l'attribut  de  la  juftice,  furent  compris  au  nombre 
des  biens  aliénables  8c  patrimoniaux  :  c'efl  •  à  -  dire  y 
peuple  malheureux,  qu'on  te  vendit  à  prix  d'argent, 
à  peu  près  comme  les  colons  de  l'amérique  fe  vendent 
aujourd'hui  les  riégres  ;  car  avec  Içs  droits  qui  grc/ 
voient  les  terres,  ne  vendit  on  pas  ceux  qui  grevoient, 
qui  aflerviffoient  les  perfonnes?  Ne  vendit  on  pas  en- 
core  le  droit  de  te  juger  ,  8c  par  conféquent  le  droit 
d'éternifer  légalement  ton  efclavage  ?  Et  la  loi  ^ 
l'atroce  loi  faite  par  les  maîtres  eux  •  mêmes ,  r^e 
lanctionnoit-elle  pas  ces  contrats  outrageans  pour 
Tefpéce  humaine  ? 

Entreprendrai*  je  îçi ,  M^^sjevïis,  de  vous 
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préfenter  un  tableau  de  toutes  les  efpéces  dè  droîtf 
opprelTifs  que  la  tyrannie  féodale  avoit  imaginés } 
Mais  qui  pourroît  énumérer  tant  d'hotreurs  ?  Il  fe- 
roit  plus  facile  de  faire  un  tableau  de  toutes  les  infir- 
mités humaines.  Les  feules  dénominations  gothiques 
de  ces  droits ,  devoirs ,  preftations,  cenfives  &  rede- 
vances foulevent  le  cœur.  Oh  !  qu'il  étoit  barbare 
!e  fiécle  qui  a  donné  naiffance  à  Cette  horrible  diver- 
fité  d'exadlions  vexatoires  ! 

L*avidité  féodale  avoit  épié  tous  les  befoîns  des 
vaincus ,  pour  fe  faire  payer  le  foin  d'y  pourvoir. 
Elle  s'étoît  emparée  des  terres  communes  qui  nour- 
rirent les  befiîaux ,  des  rivières  qui  font  les  moîitures 
Se  lés  tranfports  des  denrées  y  des  forêts  qui  cuifent 
les  alimens  Se  qui  font  les  chaumières ,  de  l'air  que 
le  voyageur  refpiroit  dans  les  grands  chemins.  Tou's 
lés  éîémens  étoient  mis  à  prix.  Il  falloit  que  le  ma- 
lheureux vaflal  bâtît  le  fort  où  Ton  tyrah  s'étoit  re- 
tranché ,  qu'il  cultivât  fes  terres ,  qu'il  bêchât  foh 
jardin  ,  qu'il  voiturât  Ton  chauffage jpu  les  denrées. 
Qui  pourroit  compter  tous  les  genre?  connus  d'exac- 
tion ,  de  corvées ,  de  prédations  féodales  ? 

Chaque  mutation  de  propriété  donnoit  lieu  à  uh 
impôt  accablant.  Si  l'acquéreur  n'ètoit  pas  èxpulfé 
par  un  retrait  cenfuel  ;  il  étoit  rançonné  pour  obteriîr 
une  învefliturfe. 

La  fureur  d'aflujettîr  le  vaffal  dè  toutes"  les  ma* 


nîeres  pofTibleSj  avoît  porté  le  feîgneur  à  s'afTu/ettïr 
lui  même  envers  lui  à  un  excès  aviliffant.  Cet  homme 
fier  de  fon  armure  y  enivré  de  fa  nobleffe ,  cet  homme 
dont  l'orgueil  auroit  préféré  la  mort  à  la  dérogeance , 
&  qui  ne  jettoit  fur  le  commerce  &  fur  les  profeflions 
de  rinduflrie  que  des  regards  de  mépris  ,  s'étoit  fait 
cependant ,  pour  un  vil  intérêt  y  8c  par  privilège  ex- 
clufif ,  le  meunier  ,  le  boulanger  ,  le  cabaretier  ,  le 
boucher  de  fon  village. 

Pour  comble  de  perfécutîon,  à  chaque  nouveau 
feîgneur  ,  il  falloit  reconnoître  fes  droits ,  ^  laiifer 
refîerrer  la  chaîne  féodale.  Aveux  y  reconnoiifancej  ^ 
arpentages ,  plans  figuratifs  y  dénombremens ,  c'é- 
toientles  finifires  avant-coureurs  de  fon.  règne  ;  ve- 
noîent  enfuite  les  plaids  ^  les  contraintes,  les  faifies', 
les  confifcations ,  les  déguerpîflemens  forcés,  une 
foule  de  procès  ruineux.  Prefque  par -tout  le  feî- 
gneur s'étoit  arrogé  la  police  du  lieu ,  ou  la  nomi- 
nation des  officiers. 

Non -contq^d'avoîr  opprimé  fes  vaffaux  ,  î1  vou- 
lut les  juger  r^nfuite  il  les  a  livrés  à  des  hommes 
qui ,  fous  le  nom  de  juges  feigneuriaux ,  étoient 
plutôt  les  înftrumens  de  fes  paflions  &  l'écho  dé  fes 
jugemens  iniques.  Telle  étoit  l'horrible  plaie  féodale 
qui  couvroit  la  face  du  royaume. 

Voilà  les  maux  ,  bon  peuple  ,  qui  t*ont  fait  gémir 
pendant  tant  de  fiécles .  Pleure  fur  les  malheurs  de 
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les  pères  ;  maïs  confole-  toi ,  a  la  vue  de  ta  ponérîté 
délivrée  à  jamais  de  ce  joug  accablant ,  8c  bénis  éter* 
nellement  les  mains  puilTantes  qui  l'ont  brifé. 

On  ofe  en  cette  matière  t'oppofer  des  fiécles  de 
pcflelfion  ;  mais  qu*eft-ce  que  la  poflelîion  née  de  la 
force  ,  continuée  par  habitude  ,  finon  uti  long  abus  ? 
Qu'e(l-ce  que  la  pofTelïion  d'un  homme  par  un  autre 
homme  comme  lui  ,  finon  un  long  forfait?  Qu*e{l-ce 
que  la  poffeflion  de  juger  les  hommes  a  titre  de  pa- 
trimoine ,  finon  un  long  attentat  aux  droits  de  la 
nation  &  k  ceux  mêmes  de  la  nature  ?  Or  les  temps 
que  peuvent -ils  contre  ces  droits  facrés  ?  Et  qui 
oferoit  prétendre  que  des  fiécles  d'ufurpation  fur  la 
puiffance  publique  puffent  fuifire  ,  pour  acquérir  le 
droit  de  la  démembrer  ? 

Aucun  donc  des  droits  féodaux  n'étoît  digne  d'être 
mis  fous  la  fauve -garde  de  la  prefcription  ;  cepen- 
dant ,  peuple  généreux ,  écoute  ici  la  voix  ,  non  pas 
de  cette  équité  rigoureufe  qui  ne  platt  qu'à  des  ames 
atrocément  juftes ,  mais  de  cette  équité  tempérée  par 
les  mœurs ,  &  telle  qu'on  la  doit  k  des  frères. 

Les  feigneurs  d'aujourd'hui  ne  font  pas  les  def- 
cendans  de  ces  guerriers  féroces  y  qui  aifervirent  tes 
pères  j  les  révolutions  des  temps  5c  de  la  fortune  les 
ont  punis,  en  plongeant  leurs  enfans  dans  la  fervile 
clalfe  des  vaffaux.  Ceux-ci,  par  les  reffources  de 
rinduftrie,  ont  acquis  les  moyens  d'en  fortir  8c  de 
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t'éîever  à  celle  des  feigneurs.  Ce  font  donc  tes  fenî- 
blables  qui  ont  acquis  fur  toi  à  prix  d'argent  des 
droits  tyranniques.  N'obblie  pasiju'ils  font  tes  frères, 
n'a  guère  ferfs  comme  tes  aïeux  ,  8c  qu'ils  n'ont  ac- 
quis fur  toi  Tempire  féodal  que  par  un  caprice  de  la 
fortune. 

Noublie  pas  que  ,  parmi  ces  feigneurs  fortis  de 
ton  fein  y  un  grand  nombre  a  tempéré  les  rigueurs 
de  la  féodalité  par  la  douceur  des  moeurs,  par  la 
bienfaifance  &.  l'honnêteté  ;  tempère  de  même  en  leur 
faveur  la  rigueur  des  principes. 

Telle  a  été  l'édifiante  modération  de  tes  repré- 
fentans.  En  abolilTant  fans  indemnité  les  juftices  fei- 
gneuriales  8t  tous  les  droits  féodaux  infectés  de 
fervitude  perfonnelle  ,  ils  fe  font  bornés  à  déclarer 
rachetables  tous  les  droits  qui  ne  pefent  que  fur  lej 
terres  ;  loi  douce  ,  honorable  à  nos  mœurs  &  digne 
d'une  nation  phîlofophe.  Reçois  •  là  ,  peuple  fidèle  , 
avec  ces  tranfports  de  reconnoiffance  8c  de  joie  que 
rnérîle  l'efpérance  de  voir  la  génération  préfente  fe 
racheter  entièrement  avant  de  s'éteindre ,  &  laifTer 
à  fcs  enfans  le  plus  beau  des  héritages  ,  un  affran- 
chiiTement  abfolu  de  l'empire  féodal  ^  avec  tous  les 
«genres  de  liberté. 

Oui,  tous  les  genres  :  car  quelle  eft  la  branche  de 
l'économie  politique  |  où  des  décrets  mémorables 
n'aient  porté  l'augufte  empreinte  de  la  liberté  y  où 
ils  n'aient  effkcé  jufqu'aux  traces  du  defpoiifme  ? 


V Àgriculture  >  le  Commerce     les  Arts, 

Qui  pourroit  apprécier  les  bienfaits  qu'ont  reçus 
de  raffemblée  nationale  Pagricuîture ,  le  commerce 
&  les  arts  ?  L'anéantîfT^ment  du  régime  féodal  qui 
vexoit  8c  comprimoit  Tagriculture  ^  l'abrogation  des 
milices  qui  la  dépeuploient  ,  le  delîechement  des 
marais  qui  la  reftreignoicnt  5c  Tinfedloient,  la  modé- 
ration des  impôts  qui  ne  ceiToient  de  l'écrafer ,  la 
circulation  libre  des  blés  Se  de  tous  autres  produits 
du  fol,  &  leur  exportation  mefurée:  loix  admirables, 
fans  lefquelles  l'agriculture  feroit  fufToquée  par  fa 
propre  abondance  8c  ruinée  par  le  monopole  ;  la 
fuppreflion  du  régime  des  haras  ,  dépopulateur  d'a- 
aimaux  utiles  à  l'agriculture  par  le  travail  ou  par  les 
profits  5  l'établifTement  des  corps  adminiftratifs  qui 
auront  par- tout  les  yeux  ouverts  fur  les  moyens  da 
la  féconder.  Ne  font  -  ce  pas  là  )  Messieurs, 
autant  de  fources  immenfes  de  richefle  8l  de  profpé- 
rîté  ouvertes  au  cultivateur  par  la  fageife  de  raiîem- 
blée  nationale. 

Elle  n*a  pas  moins  étendu  fur  le  commerce  8i  fur 
les  arts  fa  protection  éclairée  8c  toute  -  puiffante. 

Ce  n'eft  pas  ici  cette  funeûe  prote£lion  du  gouver- 
nement qui ,  hors  le  cas  dé  garantir  en  temps  de 
guerre  le  commerce  m&ritime  des  incurfions  enne- 
mies, n'éioit  guère  qu'une  oppreiîion  réelle  couverte 
d'iin  mafque  officieux.  C'cft  une  protection  toute 
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Contraire  qui  ne  tend  à  augmenter  la  profpérité  du 
commerce  8^  des  arts  ^  que  par  une  liberté  illimitée 
&  par  le  fecours  des  lumières.  Il  ne  faut  rien  de  plus 
à  une  nation  aftive  &  laborieufe.  Le  plus  fage  des 
légîflateurs  en  ce  genre ,  eft  celui  qui  s'en  rapports 
le  plus  aux  lumières  d'une  grande  nation  fur  fes 
intérêts  commerciaux  ^  &  fur  Taclivité  avec  laquelle 
fes  erreurs  8c  fes  fautes  feront  réparées. 

Le  commerce ,  les  manufadlures  |  les  arts  n'ont 
guère  d'autres  ennemis  que  le  monopole  ,  les  privi- 
lèges I  les  loix  prohibitives  &  la  gène  des  règlemens. 

Le  monopole  ruine  la  concurrence  par  des  facri- 
fices  &  la  rebute  les  privilèges  concentrent  dans 
des  cpmpagnies  des  bénéfices  5c  une  activité  qui 
paralifent  tout  le  refte.  Les  loix  prohibitives  en- 
travent rinduflrie  8c  la  dégoûtent.  La  foule  des 
règlemens  eft  une  pernîcieufe  oftentation  de  fcience  8c 
d'autorité  ,  qui  à  la  gêne  de  la  loi ,  ajoute  les  tra- 
caiTeries  intéreffées  de  l'infpedleur ,  ou  la  néceffité 
de  mettre  un  prix  à  fa  tolérante  nullité.  C'eft  la 
manie  du  gouvernement  de  tout  foumettre  à  fa  fur- 
veiiiance  Se  à  fon  autorité  ;  c'eft  ainfi  qu'il  a  comme 
enchc^ctré  tous  les  arts ,  en  croyant  les  faire  fleurir  ; 

eu  il  embarralTe  ,  qu'il  gêne  le  commerce,  au  lieu 
d'en  accélérer  les  progrès. 

1!  étoit  réfervé  à  l'afTcmblée  nationale  de  ramener 
râdminiftration  au  grand  principe  de  tout  faire  prof« 


pérer  par  la  liberté  &  par  les  lumières.  Auflî  a-t  elîe 
déclaré  une  guerre  ouverte  à  tout  ce  qui  porte  le 
nom  de  privilège  j  à  tout  ce  qui  a  Pair  de  l'entrave  | 
à  tout  ce  qui  forme  barrière  ou  le  moindre  embarras 
dans  la  circulation  générale  des  chofes  6c  des  per- 
fonnes  ;  &  c'eil  aînH  qu'elle  efl  devenue  la  bienfai- 
trice éternelle  du  commerce  &  des  arts. 

La  Magifirature. 

L' É  T  A  T  lui  demandoit  encore  à  grands  cris  une 
magiftrature  mieux  organifée  5  5t  déjà  Tétat  eft 
exaucé.  Il  s'eft  évanoui  enfin  l'opprobre  de  la  véna- 
lité. Les  entreprifes  du  pouvoir  Judiciaire  fur  les 
pouvoirs  léglilatif  &  adminiftratif  feront  contenues. 
Elles  n'auront  plus  lieu  ces  épices  immodérées  ^  bar- 
rière indécente  qui  fermoit  au  plaideur  indigent 
l'accès  du  fanSuaire  de  la  juftice ,  8c  le  laifToit  en 
proie  à  l'oppreflion  du  riche.  L'efprit  de  corporation 
qui  avoit  rendu  le  pouvoir  judiciaire  redoutable  à 
tous  les  pouvoirs,  va  finir  enfin  par  l'amovibilité  des 
juges.  On  ne  verra  pas  la  jurifprudence  des  arrêts 
former  une  légîflation  concurrente  ou  rivale  des  lois 
nationales  ,  comme  elle  le  faifoit  à  l'égard  du  légif- 
lateur  provifoire.  Le  premier  embarras  du  plaideur 
ne  fera  pas  de  difcerner  fon  juge  au  milieu  de  ce 
*  fatras  de  jurifdi£lions ,  moitié  féparées  ,  moitié  con- 
fondues l'une  dans  l'autre.  Ils  feront  moins  nombreux 
Ciss  degrés      jurifdiilion  qui  offrent  au  riche  une 
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fuite  oppreffive  de  reflburces  judîdaîres  contre  le 
pauvre.  Des  juges  amovibles  8c  changés  par  înter- 
valle  ,  n'auront  pas  le  temps  de  contracter  ces  pré- 
ventions dangereufes  qui  ,  au  lieu  de  faire  juger  les 
caufes ,  font  juger  les  perfonnes. 

C*e(l  une  fatalité  qu'il  y  ait  dans  un  état  une  fuite 
de  procès  continue  :  il  exiflera  des  hommes  publics 
chargés  du  foin  de  les  prévenir.  Les  fondlicns  judi- 
ciaires partagées  en  matière  criminelle  entre  des 
hommes  prépofés  pour  conftater  le  fait  ,  6c  d'autres 
hommes  chargés  de  l'application  de  la  loi ,  donneront 
à  ceux  -  ci  une  efpéce  d'infaillibilité.  Le  code  des 
loix  civiles  infiniment  Amplifié  y  fera  celTer  le  double 
fléau  de  la  multitude  des  procès  6c  de  celle  des  juges. 
Par  les  nouvelles  formes  du  code  criminel  fera  ré- 
tabli l'équilibre  des  avantages  entre  l'aggrelfion  de 
i'accufateur  6c  la  défenfe  de  Taccufé.  Douces  comme 
nos  mœurs  ,  les  formes  fembleront  moins  faites  pour 
chercher  un  coupable ,  que  pour  difcerner  l'innocence 
avec  une  tendre  follicitude. 

Ils  ne  feront  plus  ces  grands  corps  avides  d'auto- 
rité légiflative  ,  jaloux  de  tous  les  pouvoirs  ,  aimant 
à  les  humilier  ,  ces  corps  compofés  de  membres  ina- 
movibles  ,  qui ,  quoique  formant  des  fiéges  féparés  y 
étotent  unis  par  un  intérêt  commun ,  cimentés  par  de 
fecreltes  correfpondances,  rapprochés  de  plus  en  plus 
par  les  perfécutîons  du  gouvernement  j  auffi  uni* 
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formes  dans  leurs  vues  politiques ,  que  dîffemblafelei 
en  jurifprudence ,  conftamment  redoutables  à  tous 
les  corps  5t  au  trône  lui-même  ,  les  ménageant  tous 
k  les  maltraitant  tour-à-tour ,  protégeant  Se  facrifiant 
le  peuple ,  fuivant  le  degré  de  réad^ion  convenable  à 
fa  fituatîon  politique  j  écartant  de  ce  peuple  un  fur- 
croit  de  fers  ,  &  lui  laiflant  les  fiens  de  peur  de  laifTer 
prendre  des  forces  nouvelles  au  gouvernement  ou 
à  la  nation  5  ce  corps  enfin  dont  la  grande  politique 
étoît  d'être  tellement  verfatile  dans  ces  rapports  avec 
le  trône ,  le  clergé ,  la  noble/Te  8c  le  peuple ,  qu'il 
pût  s'allier ,  au  befoin  ,  8c  fuivant  la  nature  des 
dangers ,  à  celles  qu'il  voudroit  de  ces  quatre  puiC- 
fances. 

Le  CUrgé. 

Le  clergé  du  royaume  ,  bien  plus  que  la  magîflra- 
ture ,  demandoit  l'attention  du  légiflateur  j  8c  c'eft 
en  effet  celui  de  tous  les  corps  qui  éprouve  le  plus  les 
effets  de  la  révolution. 

Ici,  Messieurs,  plus  qu'en  tout  autre  point, 
les  opinions  fe  choquent  j  les  efprits  s'exaltent  ;  les 
cœurs  s'ulcèrent  8c  les  deux  partis  fe- déchirent.  On 
entend  dë  toutes  parts  les  ennemis  de  la  révolution 
dire  a  grands  cris  ;  une  main  facrilège  touche  à 
l'arche  du  Seigneur  j  la  religion  eft  perdue  ,  8c  fes 
miniflres  font  avilis  j  on  dépouille  les  églifes ,  de  tous 
les  propriétaires  les  plus  facrés  j  on  appelle  tous  les 
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cultes  ;  on  prophane  les  lieux  faînts  ;  on  dépeuple 
par  avarice  les  cloîtres  que  la  piété  avoit  peuplés  | 
on  réforme  les  minîûres  du  Seigneur  comme  on 
réformeroit  des  foldats  ;  on  affame  cet  utile  bœuf 
dont  le  Seigneur  a  défendu  de  fermer  la  bouche. 

Vaines  déclamations  !  le  dogme  8c  la  morale  font 
à  couvert.  Le  culte  eft  refpe£lé.  La  nation  ne  four- 
nira jamais  qu'aux  frais  du  culte  reçu.  Elle  ne 
falariera  jamais  des  miniftres  d'un  culte  étranger. 
Les  vertus  monaftiques  enfouies  dans  les  cloîtres 
étoient  perdues  pour  la  fociété.  Les  monaflères  fur- 
chargeoient  plus  Téglife  qu'ils  ne  la  fervoient  8c  ils 
rongeoient  l'état.  La  multitude  des  prêtres  inutiles 
eft  un  fcandale  d'oifiveté.  Rien  de  fi  fage  que  d'avoir 
des  prêtres  en  moindre  nombre  8c  plus  occupés  ;  les 
rîcheffes  en  avoient  corrompu  certains  ;  l'abu- 
five  inégalité  de  la  diftribution  des  biens  avoient 
avili  les  uns  par  la  mifere  les  autres  par  le  luxe  ;  un 
traitement  moindre  ^  plus  /Impie  ,  mais  honnête  y  les 
rendra  meilleurs  &  plus  refTemblans  aux  prêtres  des 
premiers  fiécles  du  chriftianifme.  Si  les  biens  de 
réglife  ont  dû  être  employés  à  la  rançon  de  nos  roiS| 
comment  ne  pourroient  -  ils  pas  fervir  à  la  rançon  du 
royaume  ? 

Après  cet  hommage  folemnel ,  rendu  à  la  faînteté 
des  décrets  relatifs  aux  biens  de  Téglife  8c  à  l'orga- 
nifation  du  clergé,  raifonnons,  abordons  froidement 


la  queflîon ,  pofons  des  principes  ;  Juflîfions  par  eux 
&  par  leurs  eonféquences  les  décrets  déjà  rendus  ; 
prouvons  à  ces  braves  citoyens  armés  que  leur 
ferment  civique  de  maintenir  la  conftitution  eft  légi- 
time dans  ce  point  délicat  ^  comms  dans  tous  les 
autres  ;  le  but  de  cette  în(lrué!tion  ainfi  rempli, 
reftons  en  là  :  &  laiffons  les  faux  partifans  du  clergé 
s'exhaler  en  cris  fanatiques. 

Eft  -  il  vrai  que  la  religion  foît  compromîfe  par  lef 
décrets  relatifs  au  clergé  du  royaume  ?  Commençons 
par  difcuter  ce  point  eflentiel  8c  préférons  ici  aux 
Hiouvemens  de  l'éloquence  les  pas  réglés  de  la 
difculTîon. 

Je  ne  connoîs  point  de  décret  où  foît  compromis 
en  quelque  manière ,  même  agité  quelque  dogme 
de  foi  ;  &  j'en  connois  un  bien  fage  par  lequel 
Taffemblce  nationale  par  refpe£l  pour  la  religion  ,  & 
pour  ne  point  franchir  les  bornes  d'une  légîflation 
purement  temporelle  ^  s'eft  abftenue  de  coucher  fur 
ces  regîftrei  un  décret  purement  théologique ,  qui 
au  fond  étoit  gravé  dans  tous  les  cœurs. 

Qui  pourroit  fans  délire  imputer  à  nos  Licurgues, 
à  nos  Solons  j  le  projet  d'affoiblir  dans  le  peuple  les 
împreflions  religîeufes  ou  d'en  altérer  les  dogmes  ; 
ou  qui  pourroit  en  concevoir  cette  opinion  fans  les 
croire  eux  mêmes  tombés  dans  le  délire  >  Quel  befoia 
pourroient^ils  avoir  de  paiTer  de  la  fublime  fonflion 
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de  légîflateuf  I  aux  dangereufci  rixcJ  de  la  contré- 
verfe?  Quel  rapport  peut  il  y  avoir  entre  les  opinions 
des  feâes  &  les  grandes  maximes  qui  doivent  aflurer 
la  régénération  du  royaume  ?  Quel  feroit  le  flu- 
pide  légiflateur  qui  ne  s'aideroît  pas  furtout  de  là 
vérité  religieufc  qui  ouvre  le  ciel  au  jufle  Se  Tenfer 
au  méchant  ?  N'eft  •  ce  pas  une  maximfe  triviale  en 
politique  |  que  nulle  fociété  ne  pourroit  fùbfifter  fans 
urie  religion  confolante  pour  les  tons  ,  efFrayante 
pour  les  méchans  j  8c  que  ,  fans  ce  fecours  du  ciel  | 
la  police  toute  feule  ne  fauroit  maintenir  affcz  la 
iûreté  publique  ? 

Comment  en  effet  la  police  arrêteroît  -  elfe  le  bras 
du  mal  -  faiteur  >  fi  lareligiôn  n'avoit  commencé  par 
en  réformer  le  cœur  ?  Comment  fuffiroit  elle  à  punir 
les  excès  des  palTions  humaines ,  fi  la  religion  n'avoit 
commencé  par  les  enchatner  ?  Comment  la  police 
contiendroit-elîe  les  attentats  des  pauvres  fur  les 
propriétés  des  rkhes  y  fi  la  religion  ne  leur  offroit 
dans  Tautre  vie  d'ineffables  dédommagemens  de  l'in- 
digence attachés  au  refpe£t  des  propriétés  humaines  ? 
Quelle  férbit  enfin  la  puiffance  publique  capable  d'ar- 
fêter  un  peuple  entier  de  forcenés  dont  les  paffiorrs 
&c  les  befûins  n'aùroient  plus  ce  frein  puiffant  des 
pâtions  f  que  forment  le  refpc£l  de  la  divinité  | 
l'empire  de  fès  co  m  m  an  démens  «  l'attrait  de  fes  ré» 
icompenfes  &c  la  ci^ainte  deies  ;ugemens  ? 
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L'affembléô  nationale ,  M  e  s  s  i  e  u  r  s ,  a  ét^  fî 
convaincue  du  grand  befoîn  qu'a  tout  légiflateur  ^ 
des  fecours  puiffans  de  la  religion  ,  qu'elle  a  mis  fa 
princips^le  confiance  dans  le  ferment  civique  prêté 
fous  les  yeux  de  la  divinité  :  mais  fans  la  religion  | 
quelle  feroit  donc  la  force  d'un  ferment  ? 

La  religion ,  fagei  légiûateurs ,  eft  donc  votre 
plus  grande  reffource ,  8c  la  première  bafe  de  vos 
loix.  Qu'il  feroit  donc  abfurde  de  vous  prêter  l'inten» 
tion  d'en  affoîblir  l'influence  dans  l'empire  ,  d'en 
avilir  les  minières  Se  de  facrifier  k  une  facrilège  éco- 
nomie ,  les  dépenfes  néceflaâres  à  leur  fubfiftance  8c 
à  la  dignité  du  culte  divin  !  Ne  feroit -ce  pas  vous 
prêter  l'ineptie  d'élever  fur  le  fable  le  fuperbe  mo- 
nument de  la  conditutîon  ,  en  dédaignant  de  l'établir 
fur  un  fondement  inébranlable  ? 

Prétendroit  •  on  que  la  religion  réprouve  Joute 
innovation  dans  la  conftitution  des  empires  ?  C'eft 
cette  erreur ,  Messieurs,  qui  l'avilîroit  8c  la 
décrieroit  aux  yeux  des  nations  ,  &  non  pas  nos 
décrets  confliiutîonnels.  Qu'on  me  dife  quel  eft  le 
dogme  de  notre  foi ,  qui  interdit  aux  nations  le  droit 
facré  de  fe  donner  une  conftitution  quand  elles  n'en 
ont  pas ,  ou  de  perfe£lionner  la  conftitution  qu'elles 
ont.  La  religion  commande  fans  doute  à  tout  peuple 
d  être  fidèle  au  roi  qui  le  gouverne  :  mais  ce  grand 
précepte  ne  peut  s'appliquer  qu'au  roi  tel  qu'il  efl 
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modifié  par  les  loîx  conûîtutîonnellcs  de  Tétat  :  or 
qui  peut  ignorer  toutes  les  diverfités  dont  peuvent 
être  iufceptibles  les  conftitutions  des  dîverfès  monar- 
chies ,  fuivant  que  la  nation  s'y  réferve  plus  ou 
moins  de  pouvoirs  ? 

La  morale  évangélîque  efl  encore  d'un  fi  grand 
fecoursauxlégiflateursj  il  eft  des  préceptes  religieux 
tellement  nécefiaires  au  maintien  des  mœurs  Se  au 
repos  focîal  j  qu'il  y  aui'oii  du  délire  à  penCsr  qu'une 
aflemblée  nationale  puiife  avoir  une  morale  oppofée: 
Se  qui  ne  fait  que  la  morale  chrétienne  cfl  la  morale 
même  des  philofophes  ^  mais  élevée  à  un  degré  de 
perfedlion  fublime  ? 

Que  nous  commande  la  grande  morale  de  Taffem- 
blée  nationale  ?  N'eft-ce  pas  un  grand  amour  de  la 
patrie  ,  une  afiedlueufe  fidélité  à  la  per fonne  du  roi 
toujours  facrée  &  toujours  inviolable ,  un  attachement 
invariable  à  la  conftitution  du  royaume  y  une  pleine 
obéiiTance  a  toutes  les  loix  5  ne  commande  t  elle  pas 
à  tout  individu  de  facrifier  généreufement  au  bien 
général  Se  au  falut  de  l'état ,  fes  propriétés  particu- 
lières &  tout  autre  avantage  privé  ;  ne  commande- 
î  elle  pas  enfin  à  tous  les  citoyens  la  ferme  réfoîution 
de  maintenir  de  toutes  leurs  forces  le  bonheur  de  la 
station  Se  la  paix  de  l'empire  ?  Religion  faînte  ,  ed  il 
quelqu'une  de  ces  maximes  à  laquelle  vous  ne  don« 
§kz  la  fanction  divine  ?  ■ 
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Maïs  le  culte  ^  ce  culte  divin ,  propre  à  la  relîgîoa 
catholique ,  apoftolique  |  &.  romaine  ,  ce  culte  pré* 
cîeux  qui  j  s'adaptant  à  la  pieufe  groffiéreté  du 
peuple  I  rattache  par  fa  majefté  aux  faintes  vérités 
de  l'évangile  |  6c  commande  à  fe$  yeux  le  refpea 
pour  le  miniftre  des  autels  ^  que  deviendra -t- il  par 
la  tolérance  des  cultes  ^  fruit  amer  de  la  conftitutioa 
nouvelle  ?  Ainfi  parle  une  intolérance  qui ,  contenue 
par  refprit  public  &  par  les  progrès  de  la  faine  raifon, 
n'emprunte  plus  au  lieu  des  anciens  cris  du  fanatifraei 
que  la  voix  craintive  du  fcrupule  politique. 

Ecoutez ,  ames  chancelantes  dans  la  faine  do£lrînc 
de  la  tolérance  religieufe ,  écoutez  le  Sauveur  du 
monde  confacrer  cette  tolérance  aux  portes  de  Sa- 
marie  par  cet  oracle  divin  qui  devroit  être  gravé  fur 
la  porte  de  tous  les  temples  en  carafteres  ineffaçables. 
Cette  cité  fchyfmatique  fe  permettoit  un  autre  culte, 
que  celui  du  temple  de  Jerufalem  î  les  Apôtres , 
dans  un  excès  de  ajèle  ,  conjuroient  le  Sauveur  de 
faire  defcendre  le  feu  du  ciel  fur  cette  vijle  infidèle  ; 
8c  leur  divin  maître  ne  répondit  à  cette  pieufe  cruauté 
que  ces  mots  pleins  d'une  douceur  divine  6c  d'une 
fagefle  to«te  célefte  ;  vous  ignorez  donc  encore  quel 
eftl'efprit  de  ma  religion  ?  Nefcitis  cujus  fpiritùs  ejiis. 
Je  ne  ferai  pas  ici  d'autre  réponfe  aux  détracteurs  de 
cet  efprît  de  tolérance  vraiment  fage  ,  vraiment  reli- 
gieux ,  qui  fe  montre  dans  l'efprit  de  l'afferablée. 
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Rapportons-nous  en  k  fafageffe  j  elle  n'entend  cer- 
tainement ni  appeler  d'autres  cultes  ,  nî  les  bannir  $ 
elle  n'entend  ni  les  protéger  ^  ni  les  perfécutcr  5  elle 
n'entend  ni  falarier  les  minières  d'un  culte  étranger  | 
ni  cefler  de  falarier  les  nôtres.  Toujours  aftive  dans 
la  proieûion  qu'elle  accorde  au  culte  dominant  , 
toujours  paflive  envers  les  autres ,  elle  ne  cefleroit 
de  voir  dans  des  françcis  qui  fe  partageroient  entre 
des  cultes  divers  que  leur  titre  commun  de  concitoyens 
&  de  frères. 

On  dira  que  nos  légiflateurs  y  en  confacrant  par 
leurs  décrets  la  tolérance  de  tous  les  cultes  ,  ont 
confacré  par  une  conféquence  néceffaire  la  tolérance 
de  toute  opinion  religieufe.  Eh!  voudroit-on  que 
raffemblée  légiflative  de  la  nation  de  l'europe  la  plus 
éclairée ,  la  plus  philofophe ,  rallumât  les  bûchers 
du  fanatifme  &t  de  l'intolérance  ;  ces  deux  montres 
qui,  pour  des  opinions  ,  ont  troublé  en  tant  de 
lieux  la  tranquillité  publique  ,  tant  excité  d'horribles 
perfécutions  |  tant  verfé  de  fang  chrétien  ? 

L'églife  que  le  Seigneur  a  promis  de  maintenir 
contre  tous  les  efforts  des  puilfances  infernales  qu'au- 
roit-elle  à  craindre  de  la  conjuration  des  incrédules 
&  de  tous  les  hérétiques  enfcmble  ?  Leur  infurrec^ion 
contre  le  ciel  ne  reffembleroit-  elle  pas  à  la  fabuleufe 
înfurreftion  des  titans  contre  l'empyrée  ? 

Que  faut  il  donc  oppofer  aux  progrès  de  Tincré» 
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âulité  ou  de  Théréfie  ?  Llnftruftîon ,  la  douceur ,  la 
charité ,  une  fécurité  parfaite  ,  ôc  rien  de  plus.  Qui 
ne  fait  que  l'œil  du  gouvernement ,  en  s'arrêtant  fur 
des  fe£le$  qui  fe  font  la  guerre  y  en  ranime  les 
combats  ;  qu'en  favorîfant  l'une  ou  l'autre  il  met 
dans  la  main  de  l'une  la  torche  de  la  perfécution  ,  8c 
dans  les  mains  de  l'autre  la  torche  de  la  vengeance  & 
de  la  haine  ?  Qui  ne  fait  que  les  profcriptions ,  les 
fupplices  mêmes  font  l'aliment  du  fanatifme^  &  qu'ils 
exaltent  le  courage  du  martyr  de  l'erreur  ^  comme 
celui  du  martyr  de  la  foi  ? 

N'eft  -  ce  pas  d'ailleurs  faire  injure  à  la  divinité  ) 
que  de  foutenir  par  des  aftes  de  violence  les  intérêts 
^e  fa  gloire  ?  Qu'il  eft  pitoyable  le  bras  de  chair  quî 
prétend  aller  au  fecours  du  bras  touf-puiflant  y  de  ce 
bras  qui  fait  de  tous  les  coeurs  ce  que  fait  le  potier 
d'une  pièce  d'argile  !  Qu'il  feroit  révoltant  le  brutal 
^uî  frapperoit  l'aveugle  pour  le  faire  marcher  dans 
le  bon  chemin  !  Qu'il  feroit  odieux  le  tyran  des 
efprits  qui  commanderoit  la  foi  fous  des  peines  lé* 
gales,  au  lieu  de  la  perfuader  avec  une  douceur  in- 
finuante  !  Qu'elle  feroit  {acrilège  l'idée  qu'on  fe 
feroit  du  dieu  des  chrétiens ,  en  lui  prêtant ,  comme 
aux  dieux  du  paganifme  9  le  goût  des  vidliraes  hu- 
maines !  Qu'elle  feroit  horrible  à  fes  yeux  la  haine 
«ruelle  du  dévot  qui  eroiroit ,  jJlr  des  perfécutions  | 
«ohtre  ce  qu'il  appelk  les  ennemis  de  Dieu ,  acquérk 
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èes  droits  à  fes  faveurs  &  prcfqu'à  fa  reconnotflance  ! 

La  voîlà  donc  pleinement  juftîhée  cette  tolérance 
religieufe  que  des  cfprîts  ardens  reprochent  à  Taréo- 
pagc  françoîs. 

RaflTurons  maintenant  ces  ames  timorées,  qui  crai- 
gnent que  reffet  néceffaire  de  la  révolution  ne  foît 
d'avilir  les  miniftres  de  la  religion  &  d*avilir  par 
contre-coup  aux  yeux  du  peuple  la  religion  elle- 
même.  Elle  eft  fans  doute  bien  refpeftable  cette 
pîeufe  alarme  ;  mais  qu'elle  eft  peu  fondée  ! 

La  révolution  eft  |  j'en  conviens  ^  bien  grande  à 
Tégard  des  biens  de  Tcglife  :  mais  ^  remarquez-le  bien  | 
Messieurs  ^  elle  n'a  nullement  compromis  l'hon- 
neur du  corps  facerdotal  i  &  le  clergé  n'a  rien  perdu 
par  l'immoraHtê  de  certains  membres  |  de  la  véné- 
ration publique.  La  nation  y  en  puniflant  par  le  mé- 
pris l'incivifme  de  quelques  prêtres  |  n'a  reproché  à 
tous  les  autres  ^  ni  le  défaut  des  lumières  9  ni  le  fcan- 
dale  des:  mœurs ,  ni  les  fureurs  de  l'intolérance ,  ni  la 
négligence  dans  les  fondions  paflorales  y  ni  de  l'in- 
différence pour  le  falut  des  ames  9  ni  des  réfiftances 
concertées  aux  loix  décrétées  par  les  repréfentans  d'un 
peuple  fouverain  ?  La  déHcateife  du  corps  entier  ni 
de  la  majeure  partie  de  fes  individus  n'eft  donc  pas 
bleifée  ,  6c  (a  révolution  ne  peut  les  avoir  avilis. 

Elle  les  a  dépouillés  ^  il  eft  vrai  ^  mais  fans  les  in- 
culper. Le  légiftateur  a  vu  dans  les  biens  de  TégliC» 


(97)  _ 

îa  feule  refTôurce  capable  de  libérer  8c  de  fauver 
l'état.  Tel  a  été  Tunique  motif  des  décrets  expo- 
liateurs  5  Se  plus  ce  motif  eft  puiiTant ,  p!us  il  eft 
honorable  au  clergé  de  France.  Par  fa  foumiffion 
refpedlueufe  à  la  loi  qui  l'exproprie  ,  il  acquiert  le 
titre  glorieux  de  fauveur  de  Tétat  ,  8c  il  mérite  ainlî 
de  nouveaux  droits  k  la  vénération  6c  à  la  recon- 
noilfance  du  peuple. 

Si  Taifemblée  nationale  a  paru  dans  fes  débats 
împrouver  les  grandes  richeffes  du  clergé  ,  fi  elle  a 
împrouvé  l'inégale  répartition  de  ces  biens  aux  di- 
verfes  églifes  ;  ce  reproche  ne  s'adreifoit  pas  aux 
miniftres  des  autels  perfonnellement.  Ceux-ci  pou- 
voient-îls  prévenir  par  un  abandon  volontaire  la 
réforme  des  fondations  pîeufes ,  approuvées  par  les 
loix  de  l'état  ? 

Chaque  bénéficier  étoît  un  dépofitaîre  des  biens 
de  fon  églife  établi  par  les  loix  du  royaume  :  pouvoit- 
îl  donc  violer  fon  dépôt  par  un  abandon  prématuré  | 
8c  avant  qu*il  lui  fût  redemandé  par  la  nation  elle- 
même  ?  Anathême  au  dépofitaîre  infidèle ,  qui  fe 
fubftituant  k  la  puilfance  publique  ,  auroit  voulu  de 
fon  autorité  privée  ,  difpofer  de  fon  dépôt  en  faveur 
de  l'état,  avant  la  contrainte  dslaloi  ;mais  anathême 
auffi  à  l'âpre  détenteur  de  ce  dépôt ,  qui ,  plutôt  que 
de  s'en  deffaifir  ,  défobéiroit  au  légiflateur  y  8c  s'in- 
quiéteroit  peu  du  falut  de  l'empire. 

N 
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Les  prêtres  font  donc  dépouillés  fans  être  inculpés, 
par  conféquent  fans  être  avilis  j  la  nation  leur  fait 
au  contraire  l'honneur  infigne  de  les  établir  folem- 
nellement  les  libérateurs  de  Pempire  françois  ;  Se 
l'aviliffement  ne  pourroit  plus  tomber  que  fur  lindigne 
prêtre  qui  ne  recevroit  pas  ce  titre  honorable  avec 
reconnoilfance  ,  ou  qui  oferoit  le  plaindre  de  l'avoir 
trop  chèrement  payé. 

J'oublioîs  que  Je  ne  dois  traiter  une  matière  auiïî 
délicate  qu'en  écrivain  didactique  :  reprenons  donc 
la  fuite  des  queflîons  à  difcuter. 

L'alTemblée  nationale  a  «t- elle  pu  réparer  le  vice 
de  rinégalité  monfîrueufe  ,  qui  règne  dans  la  répar- 
tition des  biens  eccléfiafliques  ?  A-t  elle  dû  le  faire  ? 
Saint  Paul  va  nous  l'apprendre  par  cette  décifipn 
remarquable  y  V abondance  d'unç  égUfe  doit  fervir  à 
la  dïfeiîe  de  Vautre.  Eh  l  les  princes  de  l'églife  eux- 
mêmes  n'ont  ils  pas  fans  cefTe  donné  l'exemple  du 
recours  à  l'autorité  civile  ,  pour  la  réunion  des  biens 
d'une  églife  à  pne  autre  églife  ou  à  des  établiifemens 
pieux  ? 

L'alfemblée  nationale  j  fi  elle  a  pu  diftribuer  plus 
équitablement  les  biens  de  l'églife  ,  a-t  elle  pu  aufli 
les  mettre  dans  les  mains  de  la  nation  ? 

Pour  répondre  avec  juûefTe  à  cette  grande  ques- 
tion ,  diflinguons  foigneufement  les  dîmes  des  do- 
maines du  clergé. 
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Le  réfuîtat  néceflaîre  de  toutes  les  recherches  y  de 
toutes  les  difputes ,  de  tous  les  faits  relatifs  aux 
dîmes,  c*efl  qu'elles  font  un  impôt  anciennement  établi 
par  la  puiiTance  publique ,  pour  fournir  aux  frais  du 
culte  6c  a  la  fubrilianca  des  prêtres  :  impôt  très- 
légitime  fanf  doute  y  même  pieux  5c  qui  a  été  très- 
néceffaire  tant  que  les  domaines  de  i'églife  ont  été 
înfuffirans  pour  ces  grands  objets. 

Mais  on  apperçoit  déjà  que  la  même  puiiTance 
publique  qui  avoit  créé  l'impôt ,  auroit  pu  le  diminuer 
à  mefure  que  croilToit  la  maiTe  des  domaines  6c 
qu'elle  a  pu  le  fupprimer  ,  après  s'être  afluréc  que  le 
revenu  de  ces  domaines  pouvoitfuffire,  aux  dépenfes 
du  culte  8c  a  l'honnête  entretien  des  minifires  de  nos 
autels  ? 

Il  ne  refle  plus ,  Messieurs,  qu'a  juililier  a 
vos  yt^ux  le  fameux  décret  qui  a  déclaré  que  les 
biens  de  I'églife  éîoisnt  à  la  difpofition  de  la  nation. 
Cette  forme  de  décret  ne  dit  pas  que  les  biens 
eccléfiafliques  ne  foient  point  la  propriété  des  églifes, 
AuPii  peut  •  on  encore  le  penfer  &t  l'écrire  ,  fans 
fronder  la  lettre  ,  ni  même  l'eiprit  de  la  lai. 

L'églife  a*  t- elle  la  propriété  de  fes  domaines? 
Telle  a  été  d'abord  la  queftion  foumife  aux  lumières 
de  l'aflTemblée  ,  mais  après  bien  de  débats,  on  s'eft 
apperçu  que  la  queftion  de  la  propriété  devenoit 
gifeufe.  La  théfe  a  été  mieux  pofée  ^  t\  il  en  efl 
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rêfuîté  le  décret  încenfurable  que  les  bîens  de  Téglife 
font  à  la  difpofition  de  la  nation. 

Car  enfin,  Messieurs,  ce  décret  aînfi  rédigé, 
qu'a  t  il  d'étonnant  Se  qu*a-t  il  dit  des  biens  du  clergé 
qu'il  n'eût  pu  dire  des  biens  de  tous  les  citoyens  ? 

Par  la  déclaration  des. droits  de  Thoinme  toutes 
propriétés  particulières  ne  font -elles  pas  à  la  difpofi- 
tion de  la  nation  ,  dans  le  cas  de  la  néceflité  publique 
&  moyennant  une  indemnité  convenable  ? 

La  libération  de  l'état  accablé  fous  le  poids  d'une 
dette  énorme  fie  qui  menace  de  l'engloutir,  n'eft-ellc 
pas  de  toutes  les  néceflités  publiques  la  plus  impé- 
rieufe  ?  Et  comment  y  pourvoir  fans  l'iranKnfe  ref- 
fource  des  biens  de  l'églife  ? 

Où  eft  l'indemnité  ,  s'écrieront  ici  les  ennemis  de 
la  révolution  ?  Un  moment  encore  5  je  vai  prouver 
que  cette  indemnité  exide  en  effet  j  &  l'apologie  du 
décret  fera  complette. 

Une  indemnité  n'ed  elle  pas  entière  ,  quand  elle 
remplace  la  jouiffance  dans  fa  forme  effective  &  lé- 
gale ?  De  ce  principe  réfultent  deux  confèquences  5 
l'une  ,  que  le  citoyen  jouiffant  d'une  propriété  alié- 
nable ,  l'indemnité  confiée  à  lui  en  payer  le  prix 
quand  on  l'en  dépouille  ;  l'autre  ,  que  les  corporations 

le  clergé  en  particulier  ne  jouiffant  que  de  pro- 
priétés inaliénables  ,  c'ed  les  indemnifer  afffZ  ,  que 
de  leur  donner  le  même  revenu  avec  des  sûretés 
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équivalentes  k  celle  de  la  pofTefllon  des  domaines. 
A-t  on  donné  au  clergé  une  sûreté  de  cette  efpéce? 
Cette  quedion  n'en  eft  pas  une  ,  quand  on  traite 
avec  une  nation  civilifée  qui  a  des  principes ,  des 
mœurs  publiques >  &  quelque  foin  de  fa  gloire.  Si 
on  lafuppofe  capable  d'injuflice  criante,  de  défedlîon 
à  les  engagemens  foiemnels  ,  6c  de  mauvaife  foi  j  le 
clergé  en  ce  cas  ne  pofTéde  pas  fes  domaines  avec  plus 
de  sûreté  qu'il  n'en  aura  dans  la  perception  du  re- 
venu que  la  nation  lui  promet. 

Mais  ce  revenu ,  dira  t  on  ,  la  nation  le  promet- 
elle  à  titre  d'indemnité  j  convient  elle  qu'il  foit  une 
jufte  repréfentation  du  revenu  que  l'églife  de  France 
retiroit  de  fes  biens  ? 

Oui  fans  doute  ^  elle  en  convient  ;  n'a-t  elle  pas 
mis  par  fes  décrets  au  premier  rang  de  la  dette 
publique  les  frais  du  culte  divin  ,  l'entretien  des 
églifes  ,  la  fubfiftance  des  prêtres  ;  8c  ces  dépenfes 
n'a-t  elle  pas  décrété  de  les  faire  invariablement  dans 
tous  les  temps  y  de  les  faire  exclufivement  pour 
le  culte  reçu  maintenant ,  8c  adopté  par  l'état  ? 

Mais  les  domaines  de  l'églife  ne  proJuifoient  ils 
pas  un  revenu  fupérieur  à  celui  que  la  nation  donne 
en  remplacement  ?  Erreur.  Dites  plutôt  que  l'églife 
gagne  lenfiblement  au  traité.  Comparez  la  fomme 
dedinée  à  l'églife  par  les  décrets  8c  l'aveu  qu'elle  a 
fait  de  fes  revenus  par  la  bouche  même  de  fes  admi- 
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balancera  la  première,  après  en  avoir  néanmoins 
diftraitl'impôt  Si  les  frais  de  l'adminifîraîion  générale. 
Que  fera- ce  5  ù  on  en  déduit  encore  ,  comme  il 
convient ,  les  aumônes  ,  les  cas  fortuits ,  les  répara- 
tions 6c  les  frais  de  régie  ,  charges  inhérentes  k 
chaque  bénéfice  en  particulier,  8i  dont  le  montant 
n*a  jamais  appartenu  au  titulaire. 

Il  ne  faut  que  cet  apperçu  ,  Messieurs,  pour 
démontrer  que  le  clergé  reçoit  beaucoup  plus  en 
indemnité  de  fes  domaines  qu'ils  ne  lui  donnoient  de 
revenu  net  &  liquide. 

C'efl  aînfi  qu'une  difcufîion  féche  Se  faite  fans 
.emportement,  fans  aigreur,  fans  partialité  ,  fans  dé- 
clamation &  fans  le  vain  fecours  de  l'éloquence  ,  mené 
d'elle-même  Se  fans  effort  à  la  parfaite  judification 
des  décrets  les  plus  accufés  d'injuûice  8c  de  palîion. 

AulTi ,  Messieurs,  le  prêtre  vraiment  citoyen 
rend -il  au  décret  qui  le  dépouille  un  hommage  fm- 
cere  de foumîflion  Se  de  refpedl.  Vous  avez  maintenu, 
dit  il  à  nos  légiflateurs ,  vous  avez  maintenu  la  reli- 
gion. La  foi ,  la  m.orale  évangélique  font  refpedtées 
par  vos  décrets.  Vous  avez  confervé  le  vrai  culte. 
Vous  n'avez  avili  ni  ce  culte  ,  ni  les  mœurs  ,  ni  la 
révélation  par  aucune  inculpation  grave  contre  le 
corps  des  paftcurs  chargé  de  ces  grands  objets. 
L'honneur  perfonnel  des  eccîéfiaftiques  n'eft  point 
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compromis  par  le  décret  qui ,  pour  occuper  davan« 
tage  ceux  qui  font  le  plus  utiles  ,  en  a  réduit  le 
nombre  ,  5c  qui  doit  laiiTer  les  moins  utiles  fans 
fucceffeur.  En  faifant  celfer  la  répartition  injufte  des 
revenus  eccléfiafliques ,  vous  avez  fait  cefTer  le  double 
aviliifement  qui  réfultoit  pour  les  uns  de  Texcès  de 
l'opulence ,  &  pour  les  autres  de  Texcès  de  la  pauvreté. 
Ah!  dignes  repréfentans  d'une  nation  chrétienne, 
vous  êtes  donc  non  pas  des  ennemis  mais  des  pro- 
tecteurs de  nos  autels.  Si  vous  deftinez  nos  domaines 
à  être  la  rançon  de  l'état  prêt  à  périr  5  vous  avez 
afTuré  des  fonds  publics  pour  l'honnête  entretien  du 
culte  &  des  prêtres.  Aliénez  après  cela  ^  fans  héfiter, 
vous  le  pouvez  ,  vous  le  devez  5  aliénez  les  biens 
des  églifes  ,  pour  éteindre  cette  dette  nationale  ef- 
frayante qui  ne  pouvoit  refter  înacquittée  ,  fans 
jetter  des  millions  de  citoyens  dans  l'affreufe  mifere 
&  dans  ledéfefpoir ,  même  fans  caufer  une  révolution 
fanglante.  La  foî,  les  mœurs,  le  culte  ,  la  fubfiflance 
des  prêtres  font  a  couvert.  C'eft  afl'ez  ;  peu  importe 
enfuite  qu'il  refte  àl'églift  plus  ou  moins  de  domaines; 
&  il  lui  importe  infiniment  que  l'état  foit  fauvé. 

C'eft  à  ce  langage  y  Messieurs  ,  que  vous 
reconnoîtrez  le  prêtre  digne  de  cet  augufie  cara^Sbere  : 
Se  ne  penfez  pas  que  le  nombre  en  foit  rare.  Quel- 
ques individus  ,  je  le  fai  j  dans  Tamertume  des  pri- 
vations ,  s'écrient  qu€  la  religion  eft  perdus  ,  parce 
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qu'ils  ont  perdu  les  revenus  qu'ils  pofTédoîent  2i  la 
faveur  de  la  religion.  Cette  afft  dation  miférable  de 
confondre  Téglife  avec  fes  richeffes,  la  difcipline  avec 
la  foi  ,  l'organifation  du  clergé  avec  Tanéantiflement 
de  la  puiffance  fpirituelle  ,  efl  le  langage  de  l'hypo- 
crifie  politique.  C'eft  le  fanatifme  de  la  cupidité  cent 
fois  pire  que  celui  de  Terreur  5  mais  que  ce  vice 
encore  une  fois  efl  rare  parmi  nous  !  Pour  un  très- 
petit  nombre  de  prêtres  à  qui  échappe  ce  fcandale  du 
moment ,  combien  de  milliers  d'autres  voient  dans 
Torganifation  civile  du  clergé  un  accroiffement  de 
gloire  pour  la  religion  ,  autant  qu'un  aceroilTemcnî 
de  profpérité  pour  la  patrie. 

Bon  peuple  ,  on  a  voulu  tout  récemment  t'induîre 
en  erreur  ,  même  te  foulever  par  un  écrit  incendiaire 
contre  les  pafteurs ,  tes  amis  les  plus  folides  &  les 
plus  généreux.  La  calomnie  a  voulu  dans  cet  écrit 
faire  rejaillir  fur  le  corps  entier,  rincivifme  de  quel- 
ques-uns de  fes  membres.  Ah  !  diffuade  -  toi.  Ces 
pafteurs  vénérables  ,  depuis  leur  augufte  chef  juf- 
qu'au  dernier  de  fes  coopérateurs  ,  te  portent  dans 
leurs  entrailles.  Ils  reflentent  prefque  tous  une  fainte 
Joie  d'être  les  pères  d'un  peuple  libre  &  plus  heureux. 
11$  applaudiffent  au  décret  qui  les  a  délivrés  enfin  de 
la  douloureufe  perception  des  dîmes ,  qui  t'enlevoit 
une  partie  précieufe  du  fruit  de  tes  fueurs.  Combien 
lui  paroit  préférable  à  ce  religieux  mais  funefte 
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impôt  y  un  reveiiu  national  en  argent ,  qui  fuhflitué 
au  revenu  décimal  ,  doit  lui  rendre  ton  cœur  ta 
confiance  toute  cRtière  î 

Il  eft  vrai  qu'une  pieufe  erreur  a  fait  defirer  à 
quelques  miniflres  de  la  religion  ,  que  ce  fût  l'églife 
qui  fe  réformât  elle-même  9  dans  un  concile  national. 
Tout  en  convenant  des  vices  de  fa  difcipline  Se  des 
abus  de  fes  inftitutions  ,  certains  murmurateurs  ont 
accufé  le  corps  légiflatif  d'entreprendre  fur  les  pou* 
voirs  que  l'églife  a  reçus  de  fon  divin  fondateur. 

Ne  croyez  pas , Messieurs,  à  cette  prétendue 
eonfufion  de  pouvoirs  qu'on  reproche  à  nos  repré- 
fentans  5  5c  ne  vous  perfuadez  pas  que  cette  incul- 
pation leur  foit  faite  par  la  majeure  ^  la  plus  faine 
partie  du  clergé  de  France. 

Quelques  prêtres  égarés  par  une  opinion  immo- 
dérée de  la  puiifance  que  le  Sauveur  a  lailTée  a  fon 
églife  ,  vous  repréfenteront  fon  pouvoir  fpirituel 
comme  indépendant  de  tout  autre  pouvoir  ,  même 
comme  fupérieur  au  pouvoir  des  nations  6t  à  l'autorité 
qu'elles  ont  remife  aux  têtes  couronnées  :  répondez- 
leur  y  Messieurs,  que  la  dignité  de  la  religion 
fouffre  prefque  également  £t  de  ces  exagérations  du 
fanatique  &  des  mépris  de  l'incrédule. 

11  faut  convenir  fans  doute  qu'à  la  puifTance  fpirî- 
tuelle  appartient  exclufivementle  droit  de  décider  les 
«logmes  de  la  foi  :  mais  qu'on  convienne  aufli  qu'a 

O 


(io6) 

!a  puîfTance  temporelle  appartient  le  droit  certain 
d'admettre  dans  l'état  une  religion ,  ou  de  lui  en 
fermer  la  porte,  de  les  recevoir  toutes  y  ou  de  n'en 
exclure  que  certaines. 

Heureux  l'empire  qu'éclaire  le  vrai  flambeau  dô 
la  foi  !  Mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'aucune 
religion,  même  la  feule  véritable  j  qu'aucun  culte  j 
même  le  feul  agréable  k  la  divinité  ,  ne  peut  s'intro- 
duire dans  un  état  malgré  l'état  ;  &  que  la  loi 
religieufe  ,  fous  prétexte  qu'elle  émane  du  ciel  ,  ne 
peut  commander  la  créance  8c  la  foumifTion  aux 
gouvernemens  d'ici -bas.  Rien  de  fi  effentiellement 
fpontané  que  l'accord  du  facerdoce  &  de  l'empire. 
Le  choix  des  opinions  religieufes  eft  également  libre 
pour  un  individu  8c  pour  une  nation  toute  entière. 
Notre  fénat  a  donc  ufé  des  droits  de  la  nation  qu'il 
repréfente  ,  foit  en  laiffant  dominer  dans  l'état  la 
religion  a6lueîlement  dominante  ,  foit  en  s'abflenant 
de  déclarer  qu'aucune  autre  n'y  feroit  tolérée. 

Convenons  que,  pour  bien  juger  des  rapports  de 
îa  religion  avec  l'état,  il  faut  reconnoître  deux  ef- 
péces  de  puiiTance^ublique ,  la  fpirituelle  8^  la  tem- 
porelle. Mais  apprenons  en  même  temps  à  ne  pas 
confondre  leurs  fondions  8c  leurs  droits. 

L'une  éclaire  les  peuples  fur  les  vertus  révélées  | 
mais  fans  en  commander  la  foi:  l'autre  en  permettant 
ou  en  défendant  qu'une  religion  s'introduife  dans  1'-  m- 
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pire  j  ne  décide  pas  fi  les  dogmes  qu'elle  enfeîgne 
font  ou  ne  font  pas  des  vérités  révélées. 

L'une  a  feule  le  droit  derenfeignement  religieux: 
à  l'autre  eft  fubordonné  cet  enfeignement ,  toutes  les 
fois  qu'il  a  quelque  rapport  avec  les  loix  de  l'état , 
avec  les  mœurs  nationales  ,  avec  la  nature  du  gou- 
vernement ,  avec  le  repos  des  citoyens  ^  ou  avec  la 
paix  &  la  sûreté  de  l'empire. 

L'une  ,  en  amalgamant  le  dogme  avec  la  morale  , 
exerce  fur  les  efprîts  Se  fur  les  moeurs  l'empire  de  la 
perfuafion,  fans  implorer  d'autre  fecours  que  celui 
de  la  grâce.  L'autre  peut  défendre  les  efprits  de  la 
tyrannie  du  fedtaire ,  les  perfonnes  des  perfécutions 
du  fanatique  ^  &  les  mœurs  nationales  du  rigorifms 
des  mœurs  religieufes. 

L'une  règle  les  cérémonies  de  l'églife  y  donne  au 
culte  divin  des  formes  folemnelles,  Sv  faitadminifirer 
avec  difcernement  les  fecours  fpirîtuels  aux  fidèles 
qui  les  réclament:  l'autre  veille  à  ce  que  rien  de  tout 
cela  ne  trouble  ou  n'altère  l'ordre  public  établi  par 
la  loi  civile  ou  politique. 

L'une  ,  fous  les  aufpîces  du  légîflateur  &  de  Ton 
confentemeni ,  autorife  dans  un  état  des  vœux  fo- 
lemnels  ,  ou  établit  des  fermens.  L'autre  permet  ces 
fermens ,  ou  les  prohibe  ,  &  peut  en  ordonner  zuifi , 
félon  que  le  demande  l'ordre  focîal.  Elle  approuve  en- 
core ,  fouffre  ,  ou  méconnaît  les  vcsux  folernn^^ls 


félon  quSis  luî  parolffent  être  utiles ,  îndîfFçretis  ^  ou 
nuifibles  à  la  chofe  publique. 

L'une  înflîtue  les  mînîflres  des  autels  :  l'autre  leur  ' 
trace  refpace  ^  où  leur  zèle  8c  leurs  pouvoirs  feront 
cîrconfcrîts  y  l'étend  5c  le  reflerre  ^  fuivant  que  l'exi- 
gent des  intérêts  nationaux  ;  5c  par  conféquent, 
peut  en  déterminer  le  nombre  pour  en  éviter  la  pé- 
nuri»  ou  la  furcharge. 

Uune  confacre  les  règles 'monaftîques  imaginées 
par  le  zèle  de  ces  hommes  vénérables  qui  ont  fondé 
des  ordres  religieux  :  l'autre  peut  admettre  ces  or- 
dres dans  fon  fein  y  au  moment  où  elle  les  juge 
utiles  ,  les  exclure  enfuite  comme  pernicieux  à  la 
population  ,  ou  dangereux  par  leur  influence  relî- 
gieufe  ,  ou  accablants  par  la  mendicité  j  ou  corrom- 
pus par  l'opulence  ,  ou  contraires  à  une  meilleure 
organifation  du  clergé  national  ^  même  comme  fim- 
plement  inutiles  à  la  vigne  du  Seigneur  ^  ou  fans 
proportion  de  leur  utilité  avec  le  nombre  des  reli- 
gieux 5c  la  malTe  de  leurs  richeffes  ;  6c  fans  proportion 
encore  avec  leur  nombre  5c  celui  des  monafteres. 

L'une  établit  dans  le  clergé  un  régime  intérieur  ^ 
une  hiérarchie  fa  crée ,  une  difcipline  domeftique  , 
une  Jurifdidlion  toute  fpîrituelle  ,  pour  maintenir 
dans  cet  augufte  corps  la  fubordination  y  le  bon 
ordre  5c  les  mœurs  :  l'autre  peut  accorder  ou  refufer 
^  cette  juiifdiftion  étrangère  à  l'état  un  territoire 


Cî09) 

dans  rétat ,  ou  le  cîrconfcrîre  comme  îl  lui  plaît  : 
elle  peut  foumettre  les  perfonnes  eccléfiaûîques  aux 
loîx  civiles  comme  tous  autres  citoyens ,  en  toutes 
chofes  qui  peuvent  avoir  quelque  rapport  avec  l'ordre 
public  établi  dans  l'état  :  elle  peut  encore  leur  ré- 
ferver  un  droit  de  recours  aux  tribunaux  féculiers  y 
dans  tous  les  cas  où  le  fupérieur  eccléfiaûique  aurott 
abufé  de  Ton  pouvoir  ,  ou  qu'il  en  auroit  franchi  les 
bornes.  Et  la  hiérarchie  même  eccléfiaûique  peut 
éprouver  des  changemens  jugés  utiles  par  la  loi 
politique. 

L'une  ,  avec  l'attache  de  la  puiffance  temporelle  , 
reçoit  les  dons  ,  le^s  offrandes  d'une  piété  généreufe  : 
l'autre  en  règle  la  mefure  ^  ou  en  fufpend  le  cours  9 
en  corrige  la  répartition  vicieufe  ,  en  rend  la  deftî- 
nalîon  meilleure  ,  8c  avec  des  précautions  Tuffifantes 
pour  que  la  religion  n'en  foufTre  pas ,  peut  confac^er 
ces  faintes  offrandes  au  faîut  du  peuple  ,  dans  des 
cîrconflances  critiques ,  où  ce  falut  devient  la  loi 
fuprême. 

L'une  règne  au  fond  de  l'ame  des  crcyans ,  y  épure 
les  mœurs ,  règle  les  defirs,  commande  aux  pafTions, 
5c  maîtrife-  même  la  penfée  :  l'autre  étend  Ton  refTort 
fur  tout  adte  extérieur  ,  quoique  émané  d'une  auto- 
rité fpirituelîe  ,  fur  toute  œuvre  publique  ,  quo'qua 
faifant  partie  du  culte  reçu  ,  ou  commandée  par  un 
fentimcnt  religieux  :  elle  étend  fon  refTort  fur  tous 
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les  écrîss  ^  fur  tous  les  difcours  |  quoique  relatifs  auic 
chofes  les  plus  faintes ,  fur  toutes  les  fondlions  du 
facerdoce,  quoique  confacrées  par  la  religion,  quand 
elles  peuvent  affetler  d'une  manière  ou  d'autre 
Téconomie  politique,  fur  toute  efpéce  de  mouvement 
fenfible  ,  quoique  lié  à  Texercice  d'une  religion  ad- 
mife  ou  tolérée. 

D'où  viennent  toutes  ces  différences ,  8c  quel  en 
peut  être  le  fondement  ?  Rien  de  plus  fimple.  C'eft 
que  la  puiflance  fpirituelle  eft  effentiellement  indé- 
pendante de  tout  autre  pouvoir  ,  tant  que  fes  effets 
demeurent  concentrés  dans  le  cœur  des  citoyens  ;  mais 
fitôt  qu'elle  fe  manifefte  en  eux  par  des  fignes  fenfi- 
bles ,  elle  rentre  dans  la  dépendance  de  la  puiffa-nce 
temporelle  5  c'efl  qu'on  n'eft  comptable  qu'à  la  religion 
de  fes  paffions  &  de  fes  defirs  ,  mais  qu'on  efl  nécef- 
fairement  comptable  à  l'état  de  toutes  fes  œuvres  j 
c'eft  que  la  religion  n'a  aucun  droit  de  forcer  un 
état  à  l'admettre  ;  que  l'état  peut  ne  l'admettre 
qu'en  la  forçant  de  s'adapter  à  la  forme  de  fon  gou- 
vernement 6c  à  la  nature  de  fes  loix. 

Tel  eft,  Messieurs  ,  le  développement  de 
cette  grande  maxime  du  Sauveur  des  hommes,  motv 
royaume  rCeJl  pas  de  ce  monde  :  6c  voilà  tout  le  fecret 
de  ce  grand  problême  qu'offroîent  depuis  long-temps 
ces  bornes  des  deux  puiffances  ,  qu'on  s'efforçoit  de 
découvrir  au  loin  par  des  efforts  de  gâciis  j  pendant 
cju'elles  étoient  à  nos  pieds. 
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Ceft  fur  cette  belle  théorie  que  repofenî ,  comme 
fur  une  bafe  inébranlable  ,  tous  les  décrets  relatifs  à 
Torganifation  civile  du  clergé  ;  que  la  cupidité  qui 
les  calomnie  ceffe  de  fe  voiler  d'un  zele  religieux 
pour  la  diftindlion  des  deux  pouvoirs  qui  gouvernent 
les  hommes.  Et  rendons  grâces  a  la  main  également 
attentive  8c  ferme  du  légiflateur  ,  qui  fourd  aux  crî$ 
du  fanatifme  8c  de  l'avarice,  a  fidèlement  tracé  cette 
ligne  de  démarcation  jufqu'à  nos  jours  fi  conledée  ^ 
Se  qu'on  a  tant  affedlé  de  méconnoître. 

Après  cela  que  fignifient  ces  proteftations  înconf- 
titutionnelles  que  certains  membres  de  1  affemblée 
nationale  fe  font  permis  contre  fes  décrets  relatifs  à 
l'organifation  civile  du  clergé  de  France  ?  Que 
fignifient  ces  iniques  accufaîions  de  fchifme  8c  d'ufur- 
pation  fur  les  droits  de  la  puifTance  fpirituelle  ?  Ces 
reproches  ne  font  au  fond  qu'un  abfurde  prétexte  de 
rébellion  contre  la  loi  5  parce  qu'elle  eft  odieufe  à 
une  fa6lion  exaltée.  Et  les  proteftations  nées  de  cette 
cfTervefoence  ,  que  font  -  elles  aux  yeux  de  l'homme 
public  ?  Des  volontés  particulières  qui  s'élèvent 
contre  la  volonté  générale  j  c'eft  l'individu  qui  veut 
être  plus  fort  que  la  maffe  entière  de  la  nation  j  c'eft 
l'opinion  de  quelques-uns  qui  veut  commander  au 
jugement  de  tous  }  c'eft  la  minorité  qui  méconnoit 
dans  le  plus  grand  nombre  l'empire  du  légiflateur  ; 
c'eft  le  fujst  qui  fe  révolte  contre  le  fouverain.  Cet 
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égarement  feroh  fans  doute  une  înfurreffion  crîmî* 
nelle  de  la  part  de  fimples  particuliers  étrangers  au 
corps  légiflatif  ;  mais  dans  fes  membres  ce  crime  eft 
de  plus  un  fcandale  politique  ,  une  introduQion 
finiftre  à  la  guerre  civile  ,  un  coupable  effai  de  la 
dilTolution  du  corps  repréfentatif  d'une  nation  fouve- 
raine  ,  8t  un  des  moyens  les  plus  odieux  de  la  re- 
plonger dans  fon  premier  aviliirement. 

L  Armée, 

Continuons,  Messieurs,  l'apologie  de  la 
révolution ,  en  vous  montrant  les  premières  bafes 
fur  lefquelies  va  être  faite  l'organifation  de  Tarmée. 

L'ancien  régime  avoit  dénaturé  le  foldat.  11  ne 
s'étoit  long- temps  regardé  que  comme  un  glaive  dans 
les  mains  de  fes  chefs,  defliné  à  frapper  aveuglément 
quiconque  il  lui  etoit  ordonné  de  frapper  ,  8c  s'il  le 
falloit ,  à  porter  la  mort  dans  le  fein  même  qui  lui 
avoit  donné  la  vie.  Jufqu'où  le  délire  du  gouver- 
nement n'avoit-il  pas  porté  Tabus ,  je  pourrois  dire 
la  dégradation  de  la  force  militaire  ?  Falloit  •  il  com- 
mander des  loix  burfales  ,  en  forcer  renregiftrement 
dans  les  fandtuaires  de  la  juftice  ,  en  violenter  l'exé- 
cution 5  falloit- il  étouffer  les  réclamations  des  pro- 
vinces contre  un  fyftême  défaûreux  du  gouverne- 
ment ,  aider  un  tiran  féodal  à  confommer  la  ruine  5c 
Topprelïion  d'un  peuple  de  vafTauxj  falloit  il  réprimer 
l'infurreflion  des  villes  affamées  par  le  monopole 
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.  â'un  mînîftre  &  de  fes  agens ,  févîr  contre  un  corps 
municipal  »  dévoué  plus  qu'on  ne  rauroit  voulu  aux 
intérêts  de  la  commune  ,  ou  la  foumettre  à  des 
hommes  odieux  ?  Falloit  •  il  forcer  Tacquiefcement 
des  cours  fouveraines  à  des  loix  civiles ,  contenant 
des  difpofitions  pernicieufes  ^  choiûr  des  porteurs 
d'ordres  arbitraires  contre  des  citoyens  martyrs  de 
la  patrie  ,  6c  fe  porter  contr'eux  à  des  ades  violens  ? 
JPalloit  •  H  donner  des  géoliers  fous  le  titre  de  corn- 
mandans ,  aux  victimes  du  defpotifme  renfermées 
dans  lesprifons  d'état ,  &  les  vexer  encore  au  fond  de 
ces  affreux  tombeaux  de  la  liberté  nationale  ?  C'étoit 
toujours  la  force  militaire  qu'on  déployoît  avec  autant 
de  févérité  que  d'appareil  ;  c'étoit  toujours  elle  qu'on 
oppofoit  aux  premiers  efforts  de  la  liberté.  A  peine 
le  militaire  voyoit  hnîr  la  guerre  au  -  deHfcrs  contre 
les  ennemis  de  l'état ,  qu'on  lui  en  faifoit  recommencer 
une  autre  contre  fes  concitoyens  8c  fes  frères. 

Pour  étendre  plus  sûrement  le  defpotirme  en  tous 
lieux ,  8c  pour  mieux. réprimer  par  la  voie  des  armes 
tout  effor  de  la  liberté ,  toute  réadtîon  contre  la 
tyrannie,  on  avait  créé  par-tout  des  places  militaires, 
•  fubordonnées  les  unes  aux  autres ,  8^  formant  une 
longue  chaîne,  depuis  les  gouverneurs  des  provinces 
jufques  aux  commandans  des  moindres  cités ,  c'é- 
t©îent  des  commandans  de  province  fans  armée  ,  des 
ppmmandans  de  viil^  fans  remparts  ^  fans  garnilon, 
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L'armée  avoît  aînfi  comme  l'églife  fe$  membrci 
inutiles  ou  plutôt  fes  fuperfétations  monftrueufes. 

Eh  !  n'euflent  -  ils  été  encore  que  des  militaires 
fuperflus  l  Mais  ils  pefoîent  fur  l'état  de  deux  ma- 
nières à  la  fois  )  en  le  rongeant  &  en  aidant  à  le 
fubjuguer.   Il  falloit  que  îe  peuple  flipendiât  ces 
hommes  qui  menaçoient  la  liberté  publique,  comme 
s'ils  euiTent  été  fes  anges  tutélaires.  Par  un  renver- 
fement  entier  de  l'ordre  public  ,  cette  hiérarchie 
étrange  de  guerriers  s'étoit  placée  à  côté  de  celle  des 
tribunaux  ;  8c  armée  d'une  main  du  glaive  militaire , 
elle  s'efForçoît  encore  de  faifir  de  l'autre  main  le 
glaive  de  la  juftice.  Le  citoyen  qui  ne  pouvoit  être 
cité  que  devant  fon  )uge  naturel ,  5c  par  des  formes 
légales    étoit  fouvent  traîné  devant  ces  gens  de 
guerre,  comme  un  foldat  coupable  d'un  aé^e  éclatant 
d'infubordination  ou  d'indifcipline  5  6c  ce  n'étoit 
pourtant  que  pour  des  caufes  légères  purement 
civiles  ou  du  reflbrt  de  la  police  ordinaire.  La  France 
n'étoit  donc  plus  qu'un  gouvernement  bifarre  que  fe 
dirputoîent  les  loix  êc  la  force  militaire.  C'étoit  la 
dernière  convulfion  d'un  état  prêt  à  expirer  fous  une 
verge  de  fer;  En  douterez  •  vous ,  Messieurs? 
Rappelez  -  vous  donc  ces  derniers  troubles  qu'a 
excités  dans  le  royaume  8c  tout  autour  de  nous  le 
délire  du  defpotifme  dégénéré  en  rage  miniflérîelle. 
On  vouloit  forctr  des  provinces ,  des  villes  à  fùBîr 
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un  joug  intolérable  ;  8c  les  troupes  dévoient ,  aux 
ordres  des  commandans  ,  verf^r  le  fang  François 
comme  le  fang  ennemi  j  dans  leurs  mains ,  un  déta- 
chement de  foldats  nos  frères  devoit  être  un  automate 
cruel  ,  un  manequîn  exterminateur.  Ainfi  ,  pour 
prix  d'avoir  défendu  la  patrie  pendant  quelques 
années ,  on  obtenoit  le  droit  de  paiïer  le  refle  de  la 
vie  à  l'opprimer.  " 

On  ed  fouvent  ramené  au  bien  par  l'excès  même 
du  mal.  Pour  avoir  trop  voulu  détacher  le  foldat  de 
la  patrie ,  on  l'a  rendu  citoyen.  Le  gouvernement 
avoit  eu  lieu  de  foupçonner  cette  révolution  feule 
capable  de  renverfer  le  trône  :  mais  il  efl  des  temps  où 
le  Dieu  des  armées  fe  plaît  k  répandre  dans  le  confeiî 
des  rois  l'aveuglement  5c  Tefprit  de  vertige.  Une 
étincelle  pouvoit  feule  caufer  dans  les  troupes  une 
explofion  civique  Se  défefpérante  pour  le  gouver- 
nement: 5c  dans  cet  état  dç  chofes,  on  ofa  concevoir 
le  projet  d'étouffer  par  le  poids  d'une  armée  le  cri  de- 
là liberté  su  fein  de  la  capitale  ;  mais  ce  cri  de  la- 
liberté ,  ce  furent  des  légions  citoyennes  qui  le  firent 
les  premières ,  8c  la  nation  fut  fauvée. 

Il  faut  le  publier  ici ,  k  la  gloire  du  foldat  ;  fa 
▼êrtu  civique  avoit  prévenu  le  ferment  qu'un  fameux 
décret  lui  prefcrit  ;  au  lieu  que  c'eft  la  conftitution 
qui  a  fait  ou  raffermi  le  plus  grand  nombre  de  ci^ 
toyens ,  c'eft  le  foldat  déjà  patriote  qui  a  protégé  la 
conftitution  nailfante  y  6c  qui  la  foutient  encore. 
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Après  cela ,  s  s  i  e  u  r  s ,  ne  craignez  pas  que  la 
condituîion  oublie  cè  généreux  militaire.  Elle  faura 
le  couvrir  à  Ton  tour  de  Ton  égide  ,  tempérer  en  fa 
faveur  le  defpotifme  des  fupérieurs ,  lui  conferver  de 
fa  liberté  tout  ce  qu'il  ne  fera  pas  néceffaire  d'en  fa- 
crifier  au  falut  de  Tarmée  ,  adoucir  la  difcîpline  au- 
tant ijjlfE.  cela  fe  pourra  ,  fans  danger  y  lui  ménager 
des  congés  qui  l'attachent  de  plus  en  plus  à  fa  fa- 
mille ,  lui  alfurer  des  moyens  d'avancement ,  une 
paye  plus  honnête  y  des  récornpenfes  méritées  par  la 
valeur  j  la  bonne  conduite  &  l'ancienneté  des  fervi- 
ces  j  elle  faura  fur -tout  lui  épargner  la  douleur  de 
tourner  fes  armes  contre  des  françois,  hors  le  cas  où 
ce  fera  la  patrie  elle  même  qui  réclamera  ce  fecours  ) 
ppur  le  maintien  de  Tordre  Se  du  repos  public. 
Les  Gardes  Nationales, 

Maïs  qu'elles  feront  rares  ces  occafions  de  recourir 
au  fecours  de  l'armée  !  quel  fera  le  défordre  que 
ne  pourront  réparer  les  gardes  nationales  difperfées 
dans  le  royaume  ,  &  foumifes  aux  ordres  vigilans 
des  municipalités  protectrices  de  la  patrie  } 

Oh  !  que  la  France  eft  impatiente  de  l'entière  or- 
ganifation  d'un  corps  auquel  elle  doit  fon  falut, &  doiît 
la  création  ,  comme  miraculeufe  ,  la  comble  de  joie, 
Se  l'enivre  des  plus  douces  efpérances  !  qu'ils  font 
merveilleux  les  moyens  de  la  providence  pour  opérer 
des  chofes  en  apparence  impo/Tibles  !  Une  terreur 
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panique  fe  répand  en  un  jour  dans  tout  Pempîre  ,  8c 
fait  de  toutes  parts  courir  aux  armes.  Si  ce  fut  là 
l'effet  concerté  d'une  fageffe  humaine  ;  c'eft  que 
l'homme  fert  à  Dieu  pour  accomplir  fes  plus  grandes 
oeuvres. 

Braves  Citoyens,  les fujets  de  terreur  n'a- 
batjpnt  que  des  lâches.  Dans  les  ames  héroïques  ^ 
ils  exaltent  le  courage  8c  redoublent  les  forces.  Le 
danger  local  8c  du  moment  s'étant  évanoui ,  vous 
vîtes  le  grand  danger  de  l'anarchie  ,  8c  vous  reliâtes 
armés  pour  en  prévenir  ou  pour  en  étouffer  les  dé- 
fordres.  Sans  vous  y  que  devenoit  la  France  ,  dans 
ce  temps  de  crife  où  tous  les  pouvoirs  s'étoîent  dé- 
tendus ,  pour  déconcerter  en  nailTant  ce  pouvoir 
légiflatif  qui  les  menaçoit  tous.  Sans  vous  ,  que  de- 
venoit la  France  ,  dans  ce  temps  de  crife ,  où,  de 
toutes  parts,  la  multiple  ariftocratie  foulevoit  le  p|u- 
ple  par  les  maux  du  moment,  pour  faire  échouer 
des  moyens  certains  de  fon  bonheur  dans  tous  les 
âges  j  dans  ce  temps  de  crife  où  les  fauteurs  du  pou- 
voir arbitraire  défefpérant  de  le  maintenir  en  France 
effayoient  de  nous  perdre  par  l'anarchie  ? 

Sans  vous  ,  que  feroit  aujourd'hui  le  royaume  ? 
quelle  feroit  la  puiifance  publique  qui  en  affureroit 
l'organifation  ,  telle  qu'elle  efl  décrétée  par  nos  légîf- 
îateùrs  ?  Où  feroit  le  mobile  de  cette  puiifance  pu- 
blique ,  qui  la  dirigeroit  fidèlement  vers  ce  grand 
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bôt ,  fi  ce  n'étoîent  pas  les  municipalités  ?  Sans  cette 
heureufe  dépendance  ,  fans  ce  cîvîfme  héroïque  du 
foldat  national,  à  quelle  apathie  ne  feroit  il  p^s  réduit 
en  vingt  lieux  du  royaume  par  l'inadlion  de  certains 
chefs  mécontens  de  la  révolution  ? 

Sans  vous  que  deviendroît  le  royaume  y  k  chaque 
fecouffe  que  lui  donneroient  les  ennemis  de  la  cor^ri- 
tution  françoife  j   k  chaque  convulfion  de  vingt 
ariftocraties  expirantes ,  à  chaque  retour  violent  du 
gouvernement  vers  les  anciens  abus  ,  k  chaque  in- 
curfion  des  puifTances  voifincs  qui  ,  pour  fe  préferver 
des  progrès  de  la  liberté  françoife  dans  leurs  états  , 
tenteroient  de  TétoufTer  dans  fon  berceau?  Ah  î  c'eft 
dans  tous  ces  cas ,  braves  citoyens  j  q'ue  la  patrie 
vous  recommande  fa  précieufe  conQitution  ,  fa  li- 
berté, fon  repos,  6i  la  défenfe  de  vos  propres  foyers  ; 
ell«  embellira  les  vainqueurs  de  fes  couronnes  civi- 
ques j  &  ceux  qu'elle  aura  perdus,  elle  les  honorera 
comme  fes  martyrs.  Ne  vous  laiTez  pas ,  brav^ 
citoyens,  de  reûer  fous  les  armes  9  la  patrie  vous  en 
conjure  ;  Se  que  votre  zèle  s'accroiffe  avec  les  progrès 
de  la  belle  conflitution  qui  régénère  la  France.  Telle 
e(l  la  pente  des  gouvernemens  au  defpotifme  ,  qu*il 
ne  peut  y  avoir  de  nation  condamrnent  libre  ,  que 
celle  qui  reûe  conO.amment  armée.  C'eft  pour  avoir 
négligé  l'inditution  de  cette  milice  citoyenne  ,  que 
les  anciens  légiflateurs  ont  bâit  fur  le  fable ,  &  que 
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leurs  belles  conftitutîons  ont  péri.  Ainfi  pérîroît  fans 
vous ,  peut-être  avant  long  temps ,  notre  confliiution 
magnifique  ,  cette  conûitution  admirée  de  l'europe  , 
6t  fupérieure  à  celle  de  tous  les  états  anciens  & 
modernes. 

Mais  que  dis -je,  peut- il  refter  quelque  danger 
après  cette  réunion  de  forces  que  préfentent  les  deux 
claffes  de  militaires  armés  pour  le  repos  de  l'empire. 
Le  roi  feul  autrefois  avoit  des  foldats ,  la  patrie  n'en 
avoit  point  5  fi  elle  les  chériffoit  en  temps  de  guerre 
comme  fes  défenfeurs  ,  elle  les  r,edoutoit  en  temps 
de  paix  comme  fes  opprefTeurs.  Mais  grâces  au  Dieu 
des  armées ,  les  temps  font  changés.  Il  nous  donne 
tout  «à  la- fois  des  foldats  citoyens  ,  &  des  citoyens 
foldats.  Une  fainte  ligue  les  unit  de  forces  8c  de 
fentimens ,  pour  la  paix  de  l'empire.  Les  uns  ne  fe 
croient  les  foldats  du  roi ,  que  parce  qu'ils  font  auflî 
ceux  de  la  nation.  Les  autres  nefe  croient  les  foldats 
de  la  nation ,  que  parce  qu'elle  a  le  roi  pour  fon  chef  j 
&  ils  font  tous  frères. 

Serment  Fédéraîîf. 

.  C'est  beaucoup  fans  doute  que  ces  deux  claffes 
de  milice  foient  ainfi  amalgamées  par  l'amour  de  la 
patrie.  11  faut  encore  que  ce  précieux  ciment  unifTe 
inféparablement  tous  les  corps  difperfés  de  la  garde 
nationale.  Il  reftoit  un  vice  à  cette  inflitution  fubHrae  y 
c'étoiî  d'avoir  des  membres  dé coufus,  Si  de  n'exiûet 
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que  par  pelotons  îndépendans  Vvin  de  l'autre  ,  far/s 
rapports  mutuels ,  fans  correfpondance  ,  fans  fédé- 
ration ,  8c  n*ayant  rien  de  commun  que  la  vertu 
civique.  Hâtez  vous ,  Braves  Citoyens ,  de  réparer 
cetteuimperfeQion  capitale  de  la  plus  belle  inftitution 
qui  foit  connue  dans  les  annales  du  monde. 

Quel  intérêt  n'avez  vous  pas  à  vous  confédérer  ? 
Des  forces  féparées  font  à  demi  vaincues.  Le  con- 
cert efl  le  feul  garant  des  fuccès  darre  la  défenfe  ^ 
comme  dans  l'aggrefîion.  Le  defpotifme  divife  pour 
régner  :  uniffez  -  vous ,  6c  le  defpotifme  fera  fans 
force.  Ceû  de  votre  fédération  que  dépendent  I^s 
deflinées  de  la  France.  Donnez  ce  bel  exemple  à 
toutes  les  municipalités  ,  k  tous  les  départemens  du 
royaume.  Sans  l'union  fédérative  des  pays  qui  for- 
ment les  ferions  d'un  état  ,  il  n'y  a  jamais  d'unité 
dans  i'empire  ,  il  n'y  en  a  que  dans  la  conjuration 
du  gouvernement  contre  la  liberté  publique.  Sans 
l'unité  politique,  le  plus  grand  peuple  n'eft  qu'un 
tas  de  fable  immenfe  ,  qui  ne  forme  qu'une  maffe 
apparente ,  8c  que  la  moindre  force  divife  8c  dif- 
perfe. 

Voyez  autour  de  vous  les  états  jaloux  de  leur 
liberté  ;  la  SuilTe  ,  la  Hollande  ,  l'Amérique  fepten- 
trionale  ne  fubffflent  que  par  les  traités  fédératifs  de 
leurs  cantons  ,  de  leurs  provinces ,  de  leurs  états  j 
k  quelle  fupériorioté  n'âvu'oit  pas  la  France  fur  cgi 


républiques ,  par  la  triple  confédération  que  feroienî 
féparément  les  gardes  nationales  ,  les  municipalités , 
les  départeniens  ?  Quelle  puiiTance  pôurroit  ébranler 
ce  grand  empire ,  quand  toutes  Tes  parties  confédérées 
formeroient  une  réaction  combinée  contre  les  ennemis 
de  la  conditution  étrangers  ou  domelliqaes  y  5t 
contre  tous  les  abus  d'aiitorîté^? 

Une  autre  deftination ,  Braves  Citoyens,  de  votre 
corps  civico  •  militaire  y  eft  d'être  la  fauvegarde  des 
propriétés  particulières ,  quand  elles  n'ont  rien  de 
contraire  à  la  conflitution  du  royaume  ni  a  la  loi  ci. 
vile  ,  d'aflfurer  a  jamais  fous  la  dépendance  des  mu* 
nicipalités ,  la  tranquillité  publique  ,  Se  pour  le  mo- 
ment ,  d*empècher  qu'une  anarchie  inévitable  ne 
bouleverfe  l'état  par  d^s  troubles  populaires ,  pen- 
darit  qu'on  te  régénère  par  les  plus  fages  décrets.  Or, 
Messieurs,  penfez  y  bien  ,  ces  grands  devoirs 
ne  peuvent  être  remplis  que  par  de  grandes  forces , 
toujours  prêtes  à  s'unir  pour  l'intérêt  de  chaque  lieu, 
comme  pour  l'intérêt  commun  de  l'état. 

C'eft  une  fâtalité  attachée  à  toutes  les  conftîtutions 
qui  fondent  ou  qui  régénèrent  des  empires ,  d'être 
accompagnées  dé  grands  troubles  6t  d^être  fouillées 
par  des  torrens  de  fang  humain  j  tant  il  y  a  d'hom- 
mes puiiTans  inîéreffés  à  maintenir  l'opprefîion  6c  le 
brigandage  que  la  conftitution  doit  détruire.  Des 
accès  de  licence  momentanés  font  le  paiTage ,  comme 
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nécelTciîre  ,  de  la  fervitude^d'un  pfUfh  |  fa  liberté  5 
niais  ce  ne  font  là  que  des  orages  paffagers  dont  tout 
le  défaure  fe  réduit  rendre  aSreiafe  raurore  d'un 
beau  jour. 

Dans  ces  momens  critiques,,  tous  l^s^^ -pouvoir^ 
menacés  d'anéanlinement  ou  de  réforme  s'arment 
pour  fe  maintenir  ,  ou  trompent  le  peuj)le  ,  pour  le 
Ibulever  corirre  fe.s  bienfaiteurs,  ou  fe  rélâchent  pour 
amener  une  ànarchîé  fùrbulente,"  qui  puifTe  inter- 
rompre le  travail  du  corps  légiflatif",  ou  l'envelopper 
lui  même  dans  le  tourbrllon  du  défordre  ,  ou  dans  les 
horreurs  du  malTacre, 

Tel  eût  été ,  fans  les  braves  ggirdes  nationales  ,  Je 
malheureux  fort  de  la  France  :  qui  pou^roît  leur 
refufer  le  glorieux  témoignage  que  l'état  leur  doit  y 
le  double  bienfait  d'avoir  afluré  fa  çonftituiion ,  & 
d'avoir  empêché  qu'elle  fût  fanglante  ? 

Vous  venez  ,  Braves  citoyens  y  d'en  entendre 
l'apologie.  Jugez  •  vous  , que  cette  conflitution  foit 
digne  que  vous  juriez  non -feulement  de  lui  êtr« 
£djèle  ,  mais  encore  de  la  maintenir  de  toutes  vos 
forces  confédérées,  &  de  la  fceller  s'il  le  faut  de 
tout  votre  fang  ?  Si  ce  font  là  vos  fentimens,  hatez- 
vous  d'ajouter  au  ferment  civique  un  ferment  fédé- 
ratif.  L'un  vous  a  imipofô  un  grand  devoir  ,  l'autre 
va  vous  donner  un  grand  moyen  de  le  remplir.  Ils 
tendent  l'un  8c  l'autre  au  même  but  5  8c  le  fécond 
ferment  n'eft  que  la  perfection  du  premier. 


Efl  il  befoîn  ,  Me  s  s  i  e  u  r  s ,  que  Je  vous  montre 
toute  rétendue  de  cet  auguûe  ferment  ?  I!  fembîe 
d'abord  embrafler  quatre  objets  bien  difîincls ,  mais 
dans  le  fond  ils  fe  eonfondent.  Le  Roi,  la  Loi ,  la 
Nation,  ia  Conftitution  ne  font  qu'un  tout  indiiTo- 
lubie.  Tout  ici  eft  corrélatif  Se  fe  donne  la  main.  Le 
roi  efl  le  protecleur  Se  le  premier  fujet  de  la  loi,  le 
chef  de  la  nation.  Se  l'objet  de  fbnaniourj  il  eft 
enfin  l'ouvrage  de  la  contlitution.  Blefictr  l'un  des 
quatre  ,  ce  feroit  les  blelfer  tous..  Merveilleux  accord 
qu'ont  découvert  les  lumières  publiques  ,  que  con- 
facrent  des  légiflateurs  vraiment  phiiofophei. ,  Se  que 
blaTohême  chaque  jour  l'ignorance  eu  la  mauvaife 
foi  des  ennemis  de  la  révolution. 

Optez  maintenant ,  Braves  Citox^'ens ,  entre  l'an- 
cienne fervitude  ,  8c  la  liberté  conilituîionneile  que 
vous  offre  la  nation.  Etes  vous  pénétrés  du  grand 
bienfait  de  la  conftitution  ,  par  l'apologie  qae  vous 
venez  d'entendre  ?  Allej  donc  ,  courez  ,  volez  a 
l'autel  de  la  patrie  prononcer  votre  ferment  fédé- 
ratif  :  cet  autel  fraternife  avec  le  nôtre  ,  au  lieu  de 
rivalifer. 

Quelqu'un  parmi  vous  efl  il  tellement  abattu  par 
l'habitude  de  l'efclavage  ,  qu'il  n'ofe  élever  vers  la 
liberté  des  regards  affurés ,  ou  tellement  aveuglé , 
qu'il  croie  voir  dans  ce  ferment  quelque  tache  d'in- 
furrcftion  ,  qu'il  quitte  ces  armes,  qu'il  fe  dépouîila 
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de  ce  vêtement  civique  ;  8c  que  Tes  viles  mains  aîl- 
lenft  redemander  les  anciens  fers  qui  les  garrotoient. 

Pardon,  Messieurs,  de  ce  doute  apparent  5 
il  eft  à  mille  lieues  de  mon  ame.  Aucun  de  vous  ne 
cède  en  patriotifme  à  Tes  camarades.  Vous  concour- 
rez tous  avec  une  égale  ardeur  au  maintien  de  la  li- 
berté nationale  ,  eu  Talut  de  la  patrie  ,  au  repos  pu- 
blic ,  à  la  pleine  &  paifibîe  confervation  des  proprié- 
tés privées  8c  a  la  sûreté  des  perfonnes  ^  contre  leç 
attentats  populaires.. 

Surtout  ,  Messieurs,  nulle  diftinclion  entre 
citoyen  8c  citoyen  ,  quand  il  s'agit  d'affurer  les  pof- 
felîions  Se  l'exidence  tranquille  des  individus.  Le 
plus  grand  ennemi  de  la  révolution  a  le  même  droit 
que  le  meilleur  patriote  à  votre  protection  8c  à  vos 
fecours.  N'oubliez  jamais  que  vous  êtes  aux  ordres 
d^une  nation  douce  Se  tolérante  ,  qui  abhorre  égale- 
ment les  perfécutions  d'état  &  celles  de  religion.  La 
tolérance  de  la  conftitution^our  les  opinions  religieu- 
les  n'en  fuppofe- t  elle  pas  une  plus  grande  encore 
pour  les  opinions  civiles  8c  politiques  ?  Seroit-il  per- 
mis au  fanatifme  banni  de  nos  autels  de  fe  réfugier  à 
rî;iutel  de  la  patrie  ?  Le  François  du  i8e.  fiècle 
pourrcit-il  reiTcmbler  a  un  peuple  féroce  ?  Et  qu'elle 
feroit  barbare  l'inconféquence  qui  refuferoit  auxpar- 
îifans  de  l'ancien  régime  cette  liberté  de  la  prefTe 
de  la  parole ,  que  les  amis  de  la  révolution  ont  tgin^ 
réclamée  pour  eux-mêmes  î 
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Ah  !  bien  loin  d'accabier  par  l'intolérance  les  mal- 
heureufes  vi^iîmes  d'une  conftitution  juftemcnt  ri- 
goureufe  ,  melons  aux  fufFrages  qu'on  lui  doit ,  des 
regrets  dont  elle  ne  peut  s'offenfer.  Ainfi  ,  les  Juges  | 
en  qui  î'habîtude  des  condamnations  n'a  pas  étouffé 
le  cri  de  rhumanîté ,  baignent  des  larmes  de  compaf- 
fion  des  arrêts  que  l&ur  a  commandé  la  juflice. 

Le  vrai  civifme  ufe  modeftement  de  fon  triomphe. 
Elle  eft  à  fes  yeux  bien  déplorable  la  vi£ioire  qui  coûte 
du  fang  &t  des  larmes  a  des  concitoyens.  N'ajoutez 
pas ,  Messieurs,  je  vous  en  conjure  par  le  Dieu 
de  paix  8<  de  mUericorde  ,  n'ajoutez  pai  l'infulte  au 
dépouillement. 

Peuple  doux  &  jufte ,  toi  pour  qui  tes  généreux 
repréfentans  dépouillent  toutes  les  hautes  claffes  de 
la  nation  &  fe  dépouillent  généreufement  eux- 
mêmes  ,  garde  -  toi  de  te  montrer  indigne  de  ces 
bienfaits ,  en  anticipant ,  avec  une  impatiente  avidité  j 
ce  dépouillement  inévitable  8c  prochain.  Écoute 
avec  attendriiTement  les  accens  plaintifs  des  victimes 
qu'on  facrifie  à  ton  bonheur.  Refpecte  lewrs  mur- 
mures. Contiens ,  mais  n'aigris  pas  leur  défefpoir. 
Crains  même  de  leur  infuiter  par  l'air  humiliant  de 
la  compafiion.  Attends  les  bienfaits  de  la  révolution 
avec  un  calme  confolant  pour  les  malheureux  qu'oo 
écrafe.  Hélas  !  ils  ne  prévoient  pas ,  daus  les  accès 
ôe  l'infortune  ,  ks  immenfes  dédommagemens  que 


la  révolution  prépare  a  leurs  defcendans.  Toi  •  même 
tu  ne  fais  pas  prévoir  que  ces  mêmes  hommes  qu'on 
t'immole  aujourd'hui ,  vont  bientôt  devenir  chers  k 
ton  cœur.  Oui ,  ces  prêtres  qu'on  dépouille ,  ces 
feigneurs  qu'on  humilie ,  ces  magidrats  qu'on  dé- 
place, ces  riches  atteints  enfin  par  l'impôt,  dépouillés 
un  jour  de  tbut  privilège  ,  n'exerçant  plus  fur  toi 
aucun  droit  inique  ,  n'ayant  plus  avec  toi  aucun 
intérêt  à  démêler  ,  &  faifânt  couler  des  fleuves  de 
numéraire  dans  tes  chaumières ,  par  le  travail  ou 
par  la  bienfaifance  ;  tous  ces  hommes  que  lu  maudis 
deviendront  tes  idoles  5  bientôt  fur  eux  repofera 
paifiblement  ta  confiance  5  8c  dans  les  îégiflatures 
avenir,  tes  ennemis  préfens  j  ou  leurs  eiîfans,  feront 
tes  plus  zélés  protedleurs. 

Anticipons,  Messieurs,  ces  temps  de  paix  Se 
de  concorde  par  une  modération  inaltérable  envers 
les  viQimes  de  la  conftituiion  françoife.  Tandis  que 
ces  braves  gardes  nationales  vont  s'obliger  par  le 
ferment  civique  &  fédératif  k  contenir  les  ennemis 
de  la  révolution  ,  nous,  Messieurs,  jurons  ki 
de  vivre  en  paix  avec  eux  j  &c  malgré  l'aigreur  de 
leur  mécontentement ,  malgré  leur  averfion  éclatante 
pour  la  liberté  publique,  oui ,  jurons  de  les  regarder 5 
de  les  chérir  ,  de  les  traiter  comme  des  frères. 

F  I  N. 


ERRA  TA. 

Page  27 ,  ligne  16  ,  mais  auffi  fier ,  life^ 
mais  auffi  fort.  Page  68  ,  ligne  2  ,  liberté 
publique  ,         liberté  individuelle. 


